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INTRODUCTION 

[1] Le Conseil scolaire francophone de la Colombie-Britannique (« CSFCB »), établi en raison 

de l’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés (« Charte »), fournit 

l’instruction homogène en langue française aux niveaux primaires et secondaires à travers 

la province. Il existe depuis 1995 et compte plus de 40 écoles et annexes, qui sont 

fréquentées par près de 6 000 élèves. 

[2] Le Comité sénatorial permanent des langues officielles (« Comité sénatorial »), au terme 

de son étude sur les défis liés à l’accès aux écoles françaises et aux programmes 

d’immersion française de la Colombie-Britannique, formulait en 20171 des 

recommandations qui, ensemble, constituent une feuille de route robuste pouvant assurer le 

respect de l’engagement du gouvernement fédéral de favoriser l’épanouissement de la 

minorité francophone et d’appuyer son développement dans le domaine de l’éducation. 

[3] En réponse à ce Rapport du Sénat, toutefois, le gouvernement fédéral2 a suggéré que les 

inquiétudes identifiées par le Comité sénatorial seront, pour la plupart, réglées par le 

nouveau Plan d’action sur les langues officielles3 ou par le prochain Protocole d’entente 

relatif à l’enseignement dans la langue de la minorité et à l’enseignement de la langue 

seconde (« Protocole »)4. Concernant le transfert de terres appartenant aux institutions 

fédérales, le gouvernement précise simplement que la question serait selon lui 

« compliquée » et que l’enjeu des terres fédérales à Vancouver aurait donné l’occasion au 

gouvernement fédéral de rappeler à toutes les institutions du processus actuellement en 

place, ce qui, selon le gouvernement fédéral, serait suffisant pour tenir compte des besoins 

des communautés de langue officielle en situation minoritaire. 

[4] Or, les problèmes mis en exergue par le Comité sénatorial dans son Rapport sont d’ordre 

structurel et nécessitent des solutions permanentes. Les inquiétudes identifiées par le 

Comité sénatorial ne seront pas réglées par un nouveau Plan d’action, un nouveau 

                                                           
1 Sénat, Comité sénatorial permanent des langues officielles, Horizon 2018 : Vers un appui renforcé à 

l’apprentissage du français en Colombie-Britannique, (mai 2017) aux pp x-xiii (présidente : l’honorable Claudette 

Tardif) [Comité sénatorial, Horizon 2018].  
2 Réponse du gouvernement au quatrième rapport du Comité sénatorial permanent des langues officielles, Signée par 

l’honorable Jean-Yves Duclos, Ministre de la Famille, des Enfants et du Développements social, l’honorable Ahmed 

Hussen, Ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, l’honorable Mélanie Joly, Ministre du 

Patrimoine canadien et l’honorable Carla Qualtrough, Ministre des Services publics et de l’Approvisionnement 

[Réponse au quatrième rapport]. 
3 Canada, Ministère du Patrimoine canadien et des Langues officielles, Feuille de route pour les langues officielles 

du Canada 2013-2018 : Éducation, immigration, communautés, no de catalogue CH14-31/2013F-PDF, Ottawa, 

Patrimoine canadien, 2013. 
4 Canada, Conseil des ministres de l’Éducation (Canada), Protocole d’entente relatif à l’enseignement dans la 

langue de la minorité et à l’enseignement de la langue seconde 2013-2014 à 2017-2018 entre le Gouvernement du 

Canada et le Conseil des ministres de l’éducation (Canada), signé le 14 août 2013, Ottawa. 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/Reports/Report_OLLO_2017-03-29_F.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/Reports/Report_OLLO_2017-03-29_F.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/reports/R%C3%A9pdugouv_OLLOHorizon2018_f.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/pch/documents/services/official-languages-bilingualism/roadmap/roadmap2013-2018-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/pch/documents/services/official-languages-bilingualism/roadmap/roadmap2013-2018-fra.pdf
https://www.cmec.ca/docs/programsInitiatives/olp/protocol/Protocol-2013-2018-FR.pdf
https://www.cmec.ca/docs/programsInitiatives/olp/protocol/Protocol-2013-2018-FR.pdf
https://www.cmec.ca/docs/programsInitiatives/olp/protocol/Protocol-2013-2018-FR.pdf
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Protocole, ni en « rappelant » à toutes les institutions en place le processus encadrant la 

cession de bien-fonds fédéraux qui fait défaut. Le respect des droits de la communauté de 

langue française de la Colombie-Britannique n’est pas seulement tributaire de l’octroi de 

sommes d’argent par l’entremise d’un Plan d’action recyclé périodiquement (bien que ce 

financement soit sans contredit nécessaire). La solution permanente et structurante aux 

problèmes identifiés dans le rapport du Comité sénatorial passe par la modification de la 

Loi sur les langues officielles. 

[5] En effet, l’impermanence de la structure de financement fédéral de l’éducation dans la 

langue de la minorité et l’absence d’obligations concrètes du gouvernement fédéral à cet 

égard et à l’égard des terres fédérales jugées excédentaires maintiennent les communautés 

francophones minoritaires dans un perpétuel état d’incertitude. Par exemple, en matière de 

transfert de fonds fédéraux par l’entremise du Protocole, votre Comité soulignait dans son 

rapport de mai 2017 que « [c]ela fait plus de 10 ans qu[’il] est au fait de ces lacunes et qu’il 

attend que le gouvernement fédéral apporte des modifications à ses façons de faire » et 

qu’il ne pouvait, par conséquent, « que réitérer les recommandations qu’il a soumises dans 

son rapport de juin 2005 »5. Le Comité sénatorial a également souligné que « le 

gouvernement fédéral doit agir en priorité [pour] facilit[er] les démarches de la 

communauté francophone locale pour ce qui est de l’acquisition de terrains visant à 

améliorer l’éducation en français »6. 

[6] Si les recommandations du rapport de mai 2017 du Comité sénatorial sont mises en œuvre 

par le gouvernement fédéral, ce que le CSFCB souhaite, ce sera le fruit d’une décision 

politique du gouvernement actuel, décision politique que le gouvernement au pouvoir en 

2005 ne voulait pas prendre en réponse aux mêmes recommandations de votre Comité à 

l’époque. La survie du français en Colombie-Britannique et ailleurs au Canada ne peut plus 

et ne doit plus être soumise à la bonne volonté du gouvernement au pouvoir. 

[7] Le CSFCB profite donc de cette invitation pour présenter au Comité sénatorial trois 

domaines où celui-ci devrait proposer des modifications concrètes à la Loi sur les langues 

officielles afin de consacrer un rôle accru et mieux encadré de la part du gouvernement 

fédéral dans le domaine de l’éducation en langue française, bien sûr dans le respect des 

compétences des provinces. Ces propositions apportent des solutions robustes et concrètes 

aux problèmes soulevés par le Comité sénatorial depuis au moins 2005 dans le domaine de 

l’éducation en langue française, assurant ainsi une meilleure mise en œuvre de l’article 23 

de la Charte. 

                                                           
5 Comité sénatorial, Horizon 2018, supra à la p 69.  
6 Comité sénatorial, Horizon 2018, supra à la p 57. 
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[8] Dans ce mémoire, le CSFCB demande au Comité sénatorial de recommander que la Loi 

sur les langues officielles soit modifiée pour qu’elle : (A) exige que les institutions 

fédérales consultent les conseils et commissions scolaires en situation minoritaire avant 

d’aliéner un immeuble ou un bien réel (« bien immobilier ») ; (B) encadre l’appui financier 

du gouvernement fédéral pour l’éducation élémentaire et secondaire dans la langue de la 

minorité ; et (C) prévoie expressément l’obligation de Statistique Canada de dénombrer les 

personnes titulaires de droits sous l’article 23 de la Charte. 

DEVELOPPEMENT 

A) Le CSFCB demande que la Loi sur les langues officielles soit modifiée pour qu’elle 

exige que les institutions fédérales consultent les conseils et commissions scolaires en 

situation minoritaire avant d’aliéner un bien immobilier 

[9] Le Comité sénatorial a très bien cerné le défi auquel fait face la communauté francophone 

en Colombie-Britannique en matière d’acquisition de biens immobiliers dans son rapport 

de 2017 : identifier des terrains véritablement disponibles pour la construction d’écoles7.  

[10] Le CSFCB fait face à de nombreux obstacles qui limitent sa capacité d’identifier des biens 

immobiliers (et ensuite de les acquérir à leur juste valeur marchande). Le problème est plus 

flagrant dans les communautés urbaines. Par exemple, les tribunaux ont conclu que c’est 

un manque de « volonté politique » qui frustre la mise en œuvre de l’article 23 de la Charte 

et non une pénurie de sites – même à Vancouver8. La construction d’une école pour la 

minorité ne constitue tout simplement pas un intérêt prioritaire des promoteurs immobiliers 

ni des municipalités, c’est-à-dire les deux principaux propriétaires fonciers qui possèdent le 

plus souvent des sites assez grands pour la construction d’une école. Ainsi, le CSFCB fait 

toujours concurrence aux conseils scolaires de langue anglaise, ne pouvant pas acheter de 

leurs biens immobiliers puisque la majorité n’est pas tenue de les aliéner. La province, 

quant à elle, refuse de régler ces problèmes en recourant à son pouvoir exclusif, en vertu de 

la Loi constitutionnelle de 1867 (art 93), de légiférer en matière d’éducation majoritaire. 

[11] Comme l’indiquait votre Comité en 2017, une façon de palier à ce défi est de donner la 

chance au CSFCB d’acquérir ou de louer des biens immobiliers fédéraux (en tout ou en 

partie) avant que ceux-ci ne soient aliénés à des tiers9.  

 

                                                           
7 Comité sénatorial, Horizon 2018, supra à la p 29. 
8 Conseil scolaire francophone de la Colombie-Britannique, Fédération des parents francophones de Colombie- 

Britannique et al c Colombie-Britannique (Éducation), 2016 BCSC 1764 aux paras 3707, 6313 [CSFCB, 2016]. 
9 Comité sénatorial, Horizon 2018, supra à la p 29. 
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[12] Le gouvernement fédéral est propriétaire d’un grand nombre de biens immobiliers, dont 

plusieurs sont jugés ou seront jugés excédentaires à ses besoins. Au cours des dix dernières 

années, des petites parties d’au moins trois biens immobiliers du gouvernement fédéral 

auraient pu (et peuvent toujours) répondre aux besoins du CSFCB.  

[13] Le Comité sénatorial connaît déjà la situation de l’École élémentaire Rose-des-Vents, 

desservant un secteur de Vancouver. Le CSFCB a très bien fait connaître son intérêt 

d’acheter ou de louer une petite partie de deux biens immobiliers que le gouvernement 

fédéral a jugé excédentaires à ses besoins : le terrain Jericho, un site de 52 acres qui 

appartenait au ministère de la Défense nationale (« MDN ») (anciennement une base 

militaire) (« Jericho-MDN ») et le site de la rue Heather, un site de 21 acres qui appartenait 

au ministère de Travaux publics et services gouvernementaux Canada (anciennement des 

bureaux de la Gendarmerie royale du Canada, aussi surnommé site « Fairmont ») 

(« Fairmont-GRC »). L’intérêt identique du ministère de l’Éducation de la Colombie-

Britannique d’acheter ou de louer ces biens immobiliers a également été exprimé au 

gouvernement fédéral. Or, cela n’a nullement empêché le gouvernement fédéral, en 2014, 

de céder ces biens à la Société immobilière du Canada CLC limitée10, l’agent d’aliénation 

du gouvernement fédéral, et ce, sans consulter le CSFCB. Le préjudice est manifeste : le 

CSFCB ne dispose toujours pas de site pour la construction des nouvelles places-élèves 

que le ministère de l’Éducation accepte de construire et qui sont exigées par les tribunaux.  

[14] Grâce en grande partie aux efforts de votre Comité, le CSFCB tente avec très grand 

acharnement de conclure une entente pour acheter ou louer à très long terme une petite 

portion du site Fairmont-GRC. En ce qui concerne le terrain Jericho-MDN, aucune 

discussion ne se tiendra tant que celles concernant le site Fairmont-GRC ne seront 

conclues.  

[15] Le CSFCB s’intéresse à une petite partie d’un troisième site jugé excédentaire par le 

gouvernement fédéral : le site « Royal Roads », situé à Colwood, dans le secteur ouest du 

Grand Victoria. En 2017, le gouvernement fédéral a annoncé son intention de céder le 

terrain Royal Roads, un site de 500 acres qui appartient au MDN. Un mois plus tard, le 

CSFCB exprimait, dans une lettre rédigée en français, mais accompagnée d’une traduction 

vers l’anglais payée par le CSFCB, son intérêt par rapport à une petite portion de ce site 

(voir la lettre à l’annexe « A » de ce mémoire). Le MDN indiquait dans sa réponse, rédigée 

en anglais seulement11, qu’il allait « prendre des mesures positives visant à rehausser la 

vitalité des communautés de langue officielle en milieu minoritaire » (« take positive 

measures aimed at enhancing the vitality of official language minority communities ») en 

rencontrant le CSFCB afin de « discuter des spécificités associées avec [ses] intérêts pour 

                                                           
10 Sous condition que 50 % de l’intérêt propriétaire soit accordé à trois Premières Nations. 
11 Ceci constitue une violation des articles 21, 22 et 27 de la Loi sur les langues officielles, LRC 1985 c 31 (4e supp).  
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le site [Royal Roads] » (« to discuss some of the specifics associated with [its] interest in 

the [Royal Roads] property ») (voir l’annexe « B » de ce mémoire). Il indique également 

que des représentants du MDN communiqueront avec le CSFCB « bientôt » (« shortly »). 

Le MDN n’a pas encore communiqué avec le CSFCB au sujet de ce terrain ! En janvier 

2018, presque un an après avoir communiqué son intérêt au MDN, le CSFCB a écrit à 

nouveau à cette institution fédérale pour essayer une fois de plus de la rencontrer (voir 

l’annexe « C » de ce mémoire). Ce silence inquiète terriblement le CSFCB, puisque 

d’autres parties intéressées par l’aliénation du terrain Royal Roads ont déjà signé des 

ententes de collaboration au sujet du développement du site12. Le gouvernement du Canada 

ne tient pas compte des besoins, clairement exprimés, de la francophonie de la Colombie-

Britannique. Le MDN mine l’avenir du français en Colombie-Britannique ; il prend des 

mesures « négatives » vis-à-vis la francophonie de cette province. Cela est permis par le 

libellé actuel de la Loi sur les langues officielles. Celle-ci doit absolument être modifiée en 

conséquence.  

1) La Loi sur les langues officielles ne prévoit pas d’obligation spécifique 

concernant l’aliénation de biens immobiliers  

[16] Selon la partie VII de la Loi sur les langues officielles, il incombe aux institutions fédérales 

de prendre des mesures « positives » pour concrétiser l’engagement du gouvernement 

fédéral de favoriser le développement et l’épanouissement des communautés de langue 

officielle en situation minoritaire. Il devrait en découler une obligation de ne pas nuire au 

développement ou à l’épanouissement de ces communautés, en tenant compte des 

répercussions de leurs décisions et activités sur celles-ci. Présentement, la Loi sur les 

langues officielles ne prévoit aucune obligation spécifique concernant l’aliénation de biens 

immobiliers. La formulation on ne peut plus vague de l’article 41 de la Loi sur les langues 

officielles ne permet pas la réalisation des objets de la loi en matière d’aliénation de biens 

immobiliers. 

[17] Lorsque des biens immobiliers ne sont plus requis, les institutions fédérales procèdent à 

leur aliénation par vente ou transfert. Le Secrétariat du Conseil du Trésor encadre 

l’aliénation des biens immobiliers notamment à l’aide de la Politique sur la gestion des 

biens immobiliers et de la Directive sur la vente ou le transfert des biens immobiliers 

excédentaires (« Directive ») et quatre « normes ». Ces biens sont souvent vendus par le 

ministère des Services Publics et de l’Approvisionnement Canada13 ou par une entreprise 

                                                           
12 La Première Nation Songhees et la municipalité de Colwood ont signé un protocole d’entente relatif à 

l’aménagement futur du site Royal Roads. La Première Nation Songhees et l’Université Royal Roads ont également 

signé un protocole détaillant un cadre de fonctionnement pour coopérer dans le cadre du réaménagement du site 

Royal Roads. Les deux protocoles se trouvent en pièce jointe à la lettre à l’annexe « D ». 
13 Canada, Secrétariat du Conseil du Trésor, Directive sur la vente ou le transfert des biens immobiliers 

excédentaires, mise à jour décembre 2015, Ottawa, Conseil du Trésor, 2015, art 4 [Conseil du Trésor, Directive]. 

 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12043&section=html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12043&section=html


 

page 6 sur 15 

 

privée ; parfois ils font l’objet d’un processus d’aliénation « stratégique » qui est assuré par 

la Société immobilière du Canada CLC limitée, à titre d’agent d’aliénation du 

gouvernement14. En ce qui concerne le dernier cas, la Directive précise que l’un de ses 

objets est de faire en sorte que l’aliénation des biens immobiliers stratégiques tienne 

« compte des intérêts des collectivités, incluant les communautés en situation de langue 

officielles minoritaire »15. La Directive précise que les institutions fédérales doivent 

élaborer : 

une stratégie d’aliénation équilibrée pour les biens 

immobiliers excédentaires stratégiques qui est 

appuyée par une évaluation exhaustive des intérêts 

du gouvernement fédéral et des autres intervenants 

(incluant ceux des communautés en situation de 

langue officielle minoritaires), […]16. 

a balanced disposal strategy for strategic surplus 

properties that is supported by a comprehensive 

assessment of federal and other stakeholder 

interests (including those of official language 

minority communities), […]. 

[18] Toutefois, la Directive ne requiert pas que les communautés de langue officielle en 

situation minoritaire soient consultées au même titre que les ministères fédéraux, les 

sociétés d’État mandataires et les gouvernements provinciaux et municipaux17. Il est de 

pratique courante que les biens immobiliers jugés excédentaires, incluant les terrains très 

convoités, sont mis en vente sans que les conseils et commissions en situation minoritaire 

en soient même avisés. De toute évidence, les gouvernements provinciaux et municipaux 

ne peuvent pas se substituer aux conseils et commissions scolaires en situation minoritaire 

afin d’exprimer (voire même identifier) leurs besoins.  

2) Modification proposée à Loi sur les langues officielles 

[19] L’histoire se répète. Dans le cas du site Royal Roads (rappel : un terrain de 500 acres), 

c’est dans le quotidien Times Colonist (de Victoria) que le CSFCB a découvert que le 

gouvernement fédéral avait entamé un processus d’aliénation ! Aucune institution fédérale 

n’a consulté le CSFCB par rapport à ses besoins. Manifestement, il n’est pas jugé 

« stratégique » par le gouvernement fédéral de consulter la francophonie de la Colombie-

Britannique dans le processus d’aliénation d’un bien si important.  

[20] Telle que rédigée, la partie VII de la Loi sur les langues officielles ne mène pas à la prise 

des mesures positives qui s’imposent en ce qui concerne l’aliénation de biens immobiliers. 

 

                                                           
Définition de « gardien » : « ministère dont le ministre assure la gestion des biens immobiliers fédéraux pour ce 

ministère ».  
14 Conseil du Trésor, Directive, supra, art 3. 
15 Conseil du Trésor, Directive, supra, art 5.    
16 Conseil du Trésor, Directive, supra, art 6.8.  
17 Conseil du Trésor, Directive, supra, art 6.5. 
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[21] Permettez-nous de vous rappeler que votre Comité, dans son rapport de 2017 au sujet de 

l’éducation en langue française en Colombie-Britannique, a élaboré la recommandation 

suivante :  

Que la ministre des Services publics et de 

l’Approvisionnement :  

[…]  

(b) adopte un règlement enjoignant les 

institutions fédérales à tenir compte des intérêts 

et des besoins des écoles de la minorité de langue 

officielle lors de la vente ou de la cession de 

biens mobiliers et immobiliers, d’ici 201818. 

That the Minister of Public Services and 

Procurement:  

[…] 

(b) adopt regulations requiring federal institutions 

to take into account the interests and needs of 

official language minority schools in the sale or 

transfer of real and personal property by 2018.  

[22] La réponse du gouvernement fédéral ? : que « la question de la vente et du transfert des 

anciennes terres fédérales pour la construction d’écoles de la minorité linguistique est 

complexe »19. C’est faux. D’abord, l’enjeu n’est pas complexe : le CSFCB ne demande que 

l’opportunité d’acheter ou de louer – à leur juste valeur marchande, soit dit en passant ! – 

des petites parties de terrains jugés excédentaires par un gouvernement fédéral tenu de 

veiller au développement des deux communautés de langue officielle. En 1988, quand la 

Loi sur les langues officielles est entrée en vigueur, aucun intervenant gouvernemental nese 

devait de veiller uniquement aux besoins scolaires des communautés de langue officielle 

en situation minoritaire. Cela a changé avec l’avènement de la gestion scolaire et 

notamment la naissance du CSFCB en 1997. Il est grand temps de mettre fin au préjudice 

causé par le mutisme de la Loi sur les langues officielles.  

[23] Toujours en réponse à la recommandation de votre Comité dans son rapport de 2017, le 

gouvernement fédéral précisait que « cet enjeu à Vancouver a donné l’occasion au 

gouvernement de rappeler à toutes les institutions fédérales qu’elles doivent se conformer à 

la Directive sur la vente ou le transfert des biens immobiliers excédentaires du Secrétariat 

du Conseil du Trésor »20. L’heure n’est plus aux paroles en l’air.  

[24] Plutôt que d’inviter le gouvernement à lancer un nième rappel pro forma de veiller aux 

intérêts des communautés de langues officielles, le CSFCB vous demande de considérer 

l’adoption d’un nouvel article de la Loi sur les langues officielles, dont voici une 

proposition d’ébauche : 

 

 

                                                           
18 Comité sénatorial, Horizon 2018, supra aux pp 58-59.  
19 Réponse au quatrième rapport, supra. 
20 Réponse au quatrième rapport, supra. 
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Aliénation d’immeubles fédéraux et de biens 

réels fédéraux 

(1) Avant d’aliéner un immeuble fédéral ou un bien 

réel fédéral, l’institution fédérale qui en est 

propriétaire ou qui en a la gestion doit consulter le 

conseil ou la commission scolaire de langue 

officielle en situation minoritaire qui dessert le 

territoire dans lequel se trouve l’immeuble fédéral 

ou le bien réel fédéral afin de s’enquérir de ses 

besoins et intérêts relativement à ce bien.  

(2) Le cas échéant, l’institution fédérale doit, avant 

de vendre ou de louer l’immeuble fédéral ou le bien 

réel fédéral, offrir au conseil ou à la commission 

scolaire, selon le cas : 

(a) la possibilité d’acquérir ou de louer tout ou 

partie de celui-ci, si sa superficie n’excède pas 

dix acres ;  

(b) la possibilité d’en acquérir ou d’en louer 

une partie n’excédant pas dix acres, si sa 

superficie excède dix acres.  

Disposition of Federal Real Property and 

Federal Immovables 

(1) Prior to disposing of a federal real property or 

federal immovable, the federal institution by which 

it is owned or which is responsible for its 

management shall consult the minority official 

language school board or commission that serves 

the territory in which the federal real property or 

the federal immovable is located to identify its 

needs and interests with regard to that property. 

(2) As necessary, the federal institution shall, 

before selling or leasing the federal real property or 

the federal immovable, offer the school board or 

commission, as appropriate: 

(a) the possibility of acquiring or leasing all or 

part of it, if its area does not exceed ten acres; 

(b) the possibility of acquiring or leasing a part 

that does not exceed ten acres, if its area exceeds 

ten acres. 

 

B) Le CSFCB demande au Comité sénatorial de recommander que la Loi sur les langues 

officielles soit modifiée pour qu’elle encadre mieux l’appui financier du 

gouvernement fédéral en matière d’immobilisation pour l’éducation élémentaire et 

secondaire dans la langue de la minorité 

[25] Le CSFCB fait face à plusieurs difficultés en matière d’acquisition et de construction de 

biens immobiliers. Par exemple, contrairement aux conseils scolaires de langue anglaise en 

Colombie-Britannique, le CSFCB ne possède pas de biens immobiliers excédentaires qu’il 

peut aliéner pour générer des fonds. Le CSFCB demeure en phase de croissance rapide, 

mais ne dessert pas encore toutes les régions où le nombre justifie des écoles de langue 

française. La province priorise les demandes de construction qui sont en partie financées 

par les conseils scolaires eux-mêmes, ce qui désavantage également le CSFCB vis-à-vis 

des conseils scolaires de langue anglaise. L’enveloppe budgétaire distincte que la province 

est tenue de créer pour les projets d’immobilisations du CSFCB n’est pas non plus 

suffisante pour répondre à ses besoins21. 

 

 

                                                           
21 La Cour suprême de la Colombie-Britannique a ordonné à la province de créer une enveloppe budgétaire distincte 

pour les projets d’immobilisations du CSFCB (voir CSFCB, 2016, supra au para 25). 



 

page 9 sur 15 

 

[26] En mai 2017, votre Comité a reconnu les besoins « pressants » en infrastructure pour 

l’éducation en langue française en Colombie-Britannique. En raison de la situation qui 

prévaut dans nos communautés, votre Comité a recommandé : 

Que la ministre du Patrimoine canadien, dans le 

cadre de la négociation du nouveau Protocole 

d’entente en éducation et du prochain plan 

pluriannuel sur les langues officielles, assure la 

conclusion d’une entente spéciale avec le ministère 

de l’Éducation de la Colombie-Britannique pour 

répondre aux besoins pressants de la communauté 

francophone en matière d’infrastructures et ainsi lui 

garantir la reconnaissance des droits inscrits à 

l’article 23 de la Charte canadienne des droits et 

libertés et à la partie VII de la Loi sur les langues 

officielles22. 

That the Minister of Canadian Heritage, in 

negotiating the new Protocol for Agreements on 

Education and the next multi-year official 

languages plan, conclude a special agreement with 

British Columbia’s Ministry of Education to 

respond to the pressing infrastructure needs of the 

francophone community and guarantee the 

recognition of its rights under section 23 of the 

Canadian Charter of Rights and Freedoms and Part 

VII of the Official Languages Act. 

[27] Le CSFCB applaudit la recommandation du Comité sénatorial. Au moment de sa création, 

le CSFCB était largement sous-financé par la Colombie-Britannique. Il a dû entamer deux 

poursuites judiciaires simplement pour assurer sa création23 ! Dans ce contexte de 

réticence, les fonds fédéraux reçus par le CSFCB dans le cadre de l’Entente spéciale 

Canada-Colombie-Britannique relative à la mise en œuvre de la gestion des écoles 

francophones de 1997 (à l’annexe « E ») ont servis de catalyseur à sa mise sur pied. 

L’Entente spéciale de 2002 (à l’annexe « F »), quant à elle, a permis au CSFCB de faire 

progresser plusieurs projets d’infrastructures nécessaires au bon fonctionnement d’un 

nouveau conseil scolaire, notamment en construisant des espaces complémentaires dans au 

moins quatre écoles, soit les quatre premières écoles du CSFCB. Ces ententes spéciales ont 

sauvé la francophonie de la Colombie-Britannique ; il y a lieu de les régulariser. 

[28] Le CSFCB vous demande de recommander l’ajout d’une nouvelle partie sur l’éducation en 

langue officielle minoritaire dans cette Loi sur les langues officielles. Le CSFCB adopte 

sans réserve les propositions du Conseil des écoles fransaskoises à ce sujet. Le CSFCB 

tient à souligner l’importance que le gouvernement fédéral négocie l’adoption d’accords 

(réguliers, et non ad hoc ou « spéciaux ») quinquennaux relatifs aux besoins en 

immobilisation. 

[29] Le CSFCB appui la proposition du Conseil des écoles fransaskoises et appui sa proposition 

d’une ébauche d’une nouvelle partie dans la Loi sur les langues officielles sur l’éducation 

dans la langue officielle en situation minoritaire, notamment, car elle créerait un cadre 

                                                           
22 Comité sénatorial, Horizon 2018, supra à la p 59 (présidente : l’honorable Claudette Tardif). 
23 Association des parents francophones de la Colombie-Britannique, la Fédération des francophones de la 

Colombie-Britannique v Woods, 139 DLR (4th) 356, 27 BCLR (3d) 83 ; Association des parents francophones de la 

Colombie Britannique v British Columbia, 167 DLR (4th) 534, 61 BCLR (3d) 165. 

http://www.courts.gov.bc.ca/jdb-txt/sc/96/11/s96-1199.txt
http://www.courts.gov.bc.ca/jdb-txt/sc/98/17/s98-1737.txt
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législatif plus propice pour solutionner les problèmes en matière d’infrastructure si bien 

soulignés par votre Comité. Le CSFCB reproduit la série d’articles en question : 

42 Le ministre [du ministère à déterminer], en consultation avec les autres ministres fédéraux, suscite et 

encourage la coordination de la mise en œuvre par les institutions fédérales de cet engagement, notamment 

en adoptant un plan d’action quinquennal en matière de langues officielles pour le Canada. 

[…] 

43.1(1) Le ministre [du ministère à déterminer] s’engage à favoriser et à appuyer l’éducation dans la 

langue officielle de la minorité. 

(2) Le ministre [du ministère à déterminer] prend les mesures qu’il estime indiquées pour mettre en œuvre 

cet engagement et, notamment, les mesures suivantes :  

a) il consulte et négocie avec les gouvernements provinciaux et territoriaux et avec les conseils et les 

commissions scolaires de langue officielle en situation minoritaire, l’adoption d’un accord quinquennal 

relatif à l’enseignement dans la langue de la minorité, lequel tient compte des besoins des usagers et reflète 

les principes énumérés au paragraphe 43.1(3) :  

b) il consulte et négocie avec les gouvernements provinciaux et territoriaux et avec les conseils et les 

commissions scolaires de langue officielle en situation minoritaire, l’adoption d’un accord quinquennal 

relatif aux besoins en immobilisation dans le domaine de l’éducation dans la langue officielle de la 

minorité, lequel tient compte des besoins des usagers et reflète les principes énumérés au paragraphe 

43.1(3) ; 

c) il encourage les provinces et les territoires à adopter des mesures qui favorisent la progression vers 

l’égalité de statut ou d’usage du français et de l’anglais ; 

d) il s’assure que les fonds transférés aux provinces et aux territoires soient effectivement dépensés comme 

entendu. 

43.1(3) Le ministre [du ministère à déterminer] met en œuvre la présente partie en appliquant les principes 

suivants :  

i) l’importance fondamentale de l’éducation pour l’épanouissement et le développement des 

minorités de langue officielle du Canada ;  

ii) l’importance du rôle des conseils et commissions scolaires minoritaires à cet égard ; 

iii) le principe de subsidiarité ; 

iv) l’importance de l’imputabilité, de la reddition de compte et de la transparence ; et  

v) l’importance de la consultation effective ; 

43.2 Le ministre des Finances consacre les fonds nécessaires pour mettre en œuvre la présente partie. 

C) Le CSFCB demande au Comité sénatorial de recommander que la Loi sur les langues 

officielles soit modifiée pour qu’elle prévoie expressément l’obligation de Statistique 

Canada de dénombrer les personnes titulaires de droits sous l’article 23 de la Charte 

[30] Trois catégories d’individus ont le droit de faire instruire leurs enfants en français dans les 

écoles primaires et secondaires publiques en Colombie-Britannique en vertu de la Charte : 

i. les parents « dont la première langue apprise et encore comprise est celle de la 

minorité francophone ou anglophone de la province où ils résident » 

(alinéa 23(1)a) de la Charte) ;  
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ii. les parents « qui ont reçu leur instruction, au niveau primaire, en français ou en 

anglais au Canada et qui résident dans une province où la langue dans laquelle ils 

ont reçu cette instruction est celle de la minorité francophone ou anglophone de la 

province » (alinéa 23(1)b) de la Charte) ; et  

iii. les parents « dont un enfant a reçu ou reçoit son instruction, au niveau primaire ou 

secondaire, en français ou en anglais au Canada ont le droit de faire instruire tous 

leurs enfants, aux niveaux primaire et secondaire, dans la langue de cette 

instruction » (paragraphe 23(2) de la Charte). 

[31] Le droit des individus relevant de l’une de ces trois catégories de faire instruire leurs 

enfants en français en Colombie-Britannique est sujet à un critère numérique : ce droit 

« s’exerce partout dans la province où le nombre des enfants des citoyens qui ont ce droit 

est suffisant pour justifier à leur endroit la prestation, sur les fonds publics, de l’instruction 

dans la langue de la minorité », ce qui « comprend, lorsque le nombre de ces enfants le 

justifie, le droit de les faire instruire dans des établissements d’enseignement de la minorité 

linguistique financés sur les fonds publics » (paragraphe 23(3) de la Charte). 

[32] Toutefois, les données du Recensement offrent un portrait très incomplet des titulaires de 

droits en vertu de l’article 23 de la Charte. En ne fournissant pas les données nécessaires 

pour correctement démontrer ce que le nombre justifie, le Recensement empêche la mise 

en œuvre de l’article 23 de la Charte. Pour tout dire, le Recensement menace l’avenir de la 

communauté francophone de la Colombie-Britannique24. Il constitue une « mesure 

négative » (et non « positive ») prise par Statistique Canada ; cela doit cesser dès le 

prochain Recensement (en 2021). 

[33] En mai 2017, après avoir étudié les enjeux relatifs au dénombrement des personnes 

titulaires de droits en vertu de l’article 23 de la Charte, le Comité permanent des langues 

officielles de la Chambre des communes rendait son Rapport intitulé : « Le dénombrement 

des ayants droit en vertu de l’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés : pour 

un Recensement au service de la Charte »25. 

 

 

                                                           
24 Mark Power et al, « Je suis compté, donc je suis ! », Opinion, Le Devoir (28 janvier 2017) (annexe « G »). 
25 Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Le dénombrement des ayants droits en vertu 

de l’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés : pour un recensement au service de la Charte 

(9 mai 2017) (président : l’honorable Denis Paradis) [Comité de la Chambre, Le dénombrement des ayants droits].   

 

http://www.ledevoir.com/opinion/libre-opinion/490308/je-suis-compte-donc-je-suis
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/LANG/Reports/RP8906930/langrp05/langrp05-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/LANG/Reports/RP8906930/langrp05/langrp05-f.pdf
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[34] Le Comité de la Chambre des communes conclut dans ce Rapport que le Recensement ne 

fait que dénombrer les titulaires de droits en vertu de l’alinéa 23(1)a) de la Charte et qu’il 

ne fournit aucune donnée par rapport aux titulaires de droits en vertu de l’alinéa 23(1)b) 

et 23(2) de la Charte26. Le Comité de la Chambre des communes conclut également que le 

Recensement sous-estime le nombre de titulaires de droits en vertu de l’alinéa 23(1)a) de la 

Charte, car il décourage les répondants d’identifier plusieurs langues maternelles, une 

conclusion également acceptée par la Cour suprême de la Colombie-Britannique à l’issue 

du procès du CSFCB27. 

[35] La réalité sociodémographique des communautés en situation minoritaire est simple et bien 

connue : en raison de l’immigration et de l’exogamie, de moins en moins d’enfants 

admissibles aux écoles de langue française ont le français comme seule première langue 

apprise et de plus en plus d’entre eux apprennent le français à l’école (et non au foyer avant 

de débuter leur scolarité). Ainsi, le nombre et la proportion de parents répondant aux 

critères du paragraphe 23(1)a) de la Charte (la seule catégorie dénombrée par le 

Recensement) chutent à vue d’œil et le nombre et la proportion de parents répondant aux 

critères des paragraphes 23(1)b) et 23(2) augmentent très rapidement (mais ces catégories 

ne sont pas dénombrées par le Recensement). 

[36] Il ne fait aucun doute que l’éducation joue un rôle fondamental pour la vitalité des 

communautés francophones. Votre Comité le reconnait ouvertement depuis la publication 

de son rapport sur l’éducation en 200528. La survie des communautés francophones en 

situation minoritaire est menacée par le sous-dénombrement systématique et intentionnel 

des enfants dont un parent a des droits en vertu de l’article 23 de la Charte. Il rend 

notamment très difficile, voire parfois impossible, pour les conseils scolaires de langue 

française de justifier la demande d’écoles additionnelles auprès des autorités provinciales 

ou territoriales, faute de ne pas prouver que le « nombre justifie » celles-ci ! Le CSFCB est 

bien placé pour le savoir : il a passé des semaines de procès devant la Cour suprême de la 

Colombie-Britannique à tenter d’estimer le nombre de titulaires de droits en vertu des 

articles 23(1)b) et 23(2) de la Charte vu que Statistique Canada ne l’a jamais fait. Malgré 

tout l’effort des témoins experts et l’argent investi, la juge de procès a conclu qu’il lui était 

impossible d’estimer le nombre d’enfants qui ne sont pas recensés. La juge ne s’est fiée 

qu’aux données incomplètes recueillies par Statistiques Canada29. Concrètement pour le 

CSFCB, cela signifie que la juge n’a pas conclu que le « nombre justifie » plusieurs écoles 

en Colombie-Britannique, une province où l’on construit des écoles qui sont pourtant 

                                                           
26 Comité de la Chambre, Le dénombrement des ayants droits, supra. 
27 CSFCB, 2016, supra au para 517. 
28 Sénat, Comité sénatorial permanent des langues officielles, Rapport intérimaire : l’Éducation en milieu 

minoritaire francophone : un continuum de la petite enfance au postsecondaire (juin 2005) à la p v.   
29 CSFCB, 2016, supra aux paras 519-569. 

 

https://sencanada.ca/Content/SEN/Committee/381/offi/rep/rep06jun05-f.pdf
https://sencanada.ca/Content/SEN/Committee/381/offi/rep/rep06jun05-f.pdf
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beaucoup trop petites. Le CSFCB rappelle qu’en vertu du paragraphe 91(6) de la Loi 

constitutionnelle de 186730, le Recensement est un champ de compétence exclusivement 

fédéral.  

[37] Même le ministère de l’Éducation de la Colombie-Britannique demande que le 

Recensement soit modifié pour qu’il dénombre complètement les titulaires de droits en 

vertu de l’article 23 de la Charte (voir la lettre du 24 janvier 2017 de Shanna Mason, sous-

ministre de l’Éducation en Colombie-Britannique, envoyée à l’honorable Navdeep Bains, à 

l’annexe « H »). 

[38] Les témoins devant le Comité de la Chambre des communes étaient catégoriques : « le 

questionnaire abrégé du Recensement de la population canadienne — qui est remis à 100 

% de la population — est la seule option envisageable pour dénombrer adéquatement les 

ayants droit »31.  

[39] Soyons clairs : le critère numérique prévu par l’article 23 de la Charte (« là où le nombre le 

justifie ») dépend du dénombrement de tous les titulaires de droits. Ce critère numérique a 

été établi par la Cour suprême du Canada dans l’affaire Mahé en 1990, soit après la refonte 

de la Loi sur les langues officielles en 1988 : 

À mon sens, le chiffre pertinent aux fins de l’art. 23 

est le nombre de personnes qui se prévaudront en 

définitive du programme ou de l’établissement 

envisagés. Il sera normalement impossible de 

connaître le chiffre exact, mais on peut en avoir une 

idée approximative en considérant les paramètres 

dans lesquels il doit s’inscrire – la demande connue 

relative au service et le nombre total de personnes 

qui pourraient éventuellement se prévaloir du 

service. 

In my view, the relevant figure for s. 23 purposes is 

the number of persons who will eventually take 

advantage of the contemplated programme or 

facility. It will normally be impossible to know this 

figure exactly, yet it can be roughly estimated by 

considering the parameters within which it must fall 

– the known demand for the service and the total 

number of persons who potentially could take 

advantage of the service32. 

[40] Voilà pourquoi le Comité permanent des langues officielles de la Chambre des communes 

a recommandé : « [q]ue le gouvernement du Canada mandate Statistique Canada d’ajouter 

obligatoirement au Recensement de 2021 des questions permettant de dénombrer tous les 

ayants droit au sens des alinéas 23 (1) a) et b) et du paragraphe 23 (2) de la Charte 

canadienne des droits et libertés, dans son interprétation la plus généreuse »33. Votre 

Comité a fait une recommandation très similaire dans son rapport sur les défis liés à l’accès 

aux écoles françaises et aux programmes d’immersion française de la Colombie-

Britannique34. 

                                                           
30 Loi constitutionnelle de 1867 (R-U), 30 & 31 Vict, c 3, para 91(6), reproduit dans LRC 1985, annexe II, n° 5.  
31 Comité de la Chambre, Le dénombrement des ayants droits, supra à la p 13 [nous soulignons]. 
32 Mahé c Alberta, [1990] 1 RCS 342 à la p 384 (motifs du juge en chef Dickson au nom d’une cour unanime). 
33 Comité de la Chambre, Le dénombrement des ayants droits, supra à la p 15.  
34 Comité sénatorial, Horizon 2018, supra à la p 64 (présidente : l’honorable Claudette Tardif).    
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[41] En septembre 2017, en réponse au rapport du Comité de la Chambre des communes, le 

gouvernement fédéral s’est seulement engagé à demander « à Statistique Canada de 

déterminer les meilleurs moyens de recueillir des données de qualité sur les ayants droit 

aux termes des alinéas 23(1) a) et b) et du paragraphe 23(2) de la Charte canadienne des 

droits et libertés, afin d’assurer un dénombrement fiable de tous les ayants droit »35. 

[42] Malgré le rapport très clair du Comité de la Chambre des communes et celui du Comité 

sénatorial, Statistique Canada continue de résister à la recommandation de dénombrer 

complètement les titulaires de droits en vertu de l’article 23 de la Charte par l’ajout de 

questions au Recensement, invoquant des moyens « alternatifs » de dénombrement comme, 

par exemple, une étude post-censitaire36. Or, il n’existe aucune alternative. 

[43] La seule façon de dénombrer tous les enfants dont au moins un des parents a des droits en 

vertu de l’article 23 de la Charte est de poser les questions requises à 100 % de la 

population. Si, au contraire, des questions sur la langue de scolarité étaient posées à 

seulement un pourcentage de la population, le CSFCB et le gouvernement de la Colombie-

Britannique auraient à continuer d’essayer d’extrapoler, à partir des données de cet 

échantillon, les totaux de membres de ces communautés qui sont titulaires de droits en 

vertu de l’article 23 de la Charte. Or, l’échantillonnage ou la modélisation à partir de 

données recueillies auprès d’un échantillon (aussi représentatif qu’il puisse être) ne 

permettent pas de revendiquer ni d’exiger la mise en œuvre de l’article 23 de la Charte. 

[44] En effet, selon la Cour suprême du Canada, c’est sur le plan local qu’il faut déterminer si 

l’éducation offerte à la minorité est conforme à celle offerte à la majorité37. La mise en 

œuvre de l’article 23 exige donc que soient dénombrés les membres de chaque 

communauté locale pour déterminer ce qui est « justifié » dans une communauté donnée. 

Pour ce faire, il faut déterminer le nombre d’individus résidant à l’intérieur d’un secteur 

géographique très précis (une zone de fréquentation scolaire) et non tout simplement 

d’estimer leurs nombres et de deviner leur emplacement géographique. Il est impossible de 

déterminer ce que le « nombre justifie » en vertu de l’article 23 de la Charte sans compter 

tous les enfants des titulaires de droits, un point c’est tout. 

 

                                                           
35 Réponse du gouvernement au Rapport du Comité permanent des langues officielles, signée par l’honorable 

Navdeep Bains, Ministre de l’Innovation, des Sciences et du Développement économique et l’honorable Mélanie 

Joly, Ministre du Patrimoine canadien : « Le dénombrement des ayants droits en vertu de l’article 23 de la Charte 

canadienne des droits et libertés : pour un recensement au service de la Charte ». 
36 Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Témoignages, 1re sess, 42e lég, n° 73 (3 

octobre 2017).  
37 APÉ Rose-des-vents et Conseil scolaire francophone de la Colombie-Britannique c Colombie‑Britannique 

(Éducation), 2015 CSC 21 aux paras 36-37. 

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/LANG/rapport-5/reponse-8512-421-204
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/LANG/rapport-5/reponse-8512-421-204
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/LANG/Evidence/EV9139329/LANGEV73-F.PDF
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[45] Afin d’illustrer la nécessité de sonder 100 % de la population pour la mise en œuvre de 

l’article 23 de la Charte, le CSFCB joint en annexe une carte de la zone de fréquentation 

de l’École élémentaire Rose-des-Vents (M-6) à Vancouver (annexe « I »), une carte de la 

zone de fréquentation des écoles du CSFCB dans la région du Lower Mainland (annexe 

« J ») et une carte de la zone de fréquentation des écoles du CSFCB dans la région de la 

Vallée du Fraser (annexe « K »). Les points rouges sur ces cartes identifient là où 

habitaient des élèves du CSFCB résidant pour une année donnée. 

[46] Les conseils scolaires francophones et les gouvernements provinciaux ont besoin de 

connaître le nombre de titulaires de droits en vertu de l’article 23 de la Charte pour 

chacune des zones de fréquentation, car c’est ainsi qu’ils, et au besoin, les tribunaux, 

déterminent le nombre justifiant des droits (ou, dit autrement, ce à quoi une communauté a 

droit en vertu de l’article 23 de la Charte). 

[47] Cette détermination est impossible sans que l’on pose les questions requises à 100 % de la 

population. 

[48] Bien que Statistique Canada soit l’entité gouvernementale chargée de développer et 

d’administrer le Recensement, c’est le Conseil des ministres (le gouverneur en conseil) qui 

est ultimement responsable de décider du contenu du Recensement de la population en 

vertu de l’article 21 de la Loi sur la statistique38. 

[49] C’est pourquoi le CSFCB demande que votre Comité profite de son étude sur la 

modernisation de la Loi sur les langues officielles pour recommander l’ajout d’un article 

prévoyant expressément l’obligation du gouverneur en conseil de veiller à ce que les 

titulaires de droits en vertu de l’article 23 de la Charte soient dénombrés. Voici, pour votre 

considération, la première ébauche d’un tel article :  

Recensement 

Lorsque le gouverneur en conseil prescrit par 

décret, en vertu de l’article 21 de la Loi sur la 

statistique, les questions à poser lors d’un 

recensement de la population fait en vertu de 

l’article 19 de cette loi, il inclut des questions 

permettant de dénombrer toutes les personnes ayant 

des droits en vertu de l’article 23 de la Charte 

canadienne des droits et libertés, dans son 

interprétation la plus large qui soit compatible avec 

la réalisation de son objet. 

Census 

When prescribing, by order under section 21 of the 

Statistics Act, the questions to be asked in a 

population census under section 19 of that Act, the 

Governor in Council includes questions that allow 

for the enumeration of all rights-holders under a 

large and liberal construction and interpretation of 

section 23 of the Canadian Charter of Rights and 

Freedoms as best ensures the attainment of its 

objects. 

 

                                                           
38 Loi sur la statistique, LRC 1985, c S-19, art 21(1). 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 
2 février 2017  
 
 
PAR COURRIEL 
  
L’honorable Harjit Singh Sajjan, c.p., député 
Ministre de la Défense nationale 
101, promenade Colonel By  
Ottawa (Ontario)  K1A 0K2 
 
Objet :  L’aliénation d’un terrain d’environ 500 acres par le ministère de la Défense 

nationale (« MDN ») sur le site Royal Roads, situé dans le Grand Victoria, 
représente une opportunité pour le Conseil scolaire francophone de la 
Colombie-Britannique (« CSF ») d’acquérir un site dont il a grandement besoin 
pour la construction d’une école élémentaire dans le secteur ouest du Grand 
Victoria 

 
Le CSF demande d’être impliqué dans le processus d’aliénation du site Royal 
Roads dès maintenant afin de travailler conjointement avec le MDN de façon 
productive dès le début et ainsi éviter de reproduire les erreurs commises à 
Vancouver, où des sites fédéraux ont été vendus à la Société immobilière du 
Canada (« SIC ») sans que le CSF ait été consulté 

 
Monsieur le Ministre,  
 
Le CSF est un conseil scolaire de langue française, financé par les fonds publics, qui offre 
l’enseignement élémentaire et secondaire de langue française garanti par l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés (« Charte ») dans l’ensemble de la Colombie-Britannique. Au 
cours de l’année scolaire 2016-2017, environ 5 700 élèves sont inscrits dans les 37 écoles du CSF 
à travers la province. 
 
L’école Victor-Brodeur, une école de langue française de la maternelle à la 12e année et qui 
dessert l’ensemble du Grand Victoria, n’a pas assez d’espace pour accueillir ses effectifs actuels et 
croissants. Comme décrit ci-dessous, le CSF a dû louer un important espace de débordement afin 
d’accommoder la demande à l’école Victor-Brodeur. De plus, l’école, située à Esquimalt, est trop 
loin des foyers d’un nombre important d’élèves et de familles francophones résidant dans la partie 
ouest du Grand Victoria, y compris Colwood, Langford et Sooke et, par conséquent, les trajets 
d’autobus sont très longs. 
 
Le CSF s’intéresse énormément à l’achat d’une petite portion, d’environ 3 hectares/7,4 acres, du 
site Royal Roads à Colwood, un site bordé par le chemin Metchosin, le chemin Wishart, le chemin 
Sooke et la lagune d’Esquimalt. Le CSF suit avec beaucoup d’intérêt l’annonce récente de 
l’aliénation du site par le MDN. Vous trouverez à l’annexe « A » de cette lettre un article du 
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Time Colonist daté du 3 janvier 2017 annonçant l’aliénation du site : « DND to dispose of Royal 
Roads property; First Nations could benefit ». 
 
Le CSF souhaite participer pleinement et activement au processus d’aliénation et de planification 
du site Royal Roads et souhaite ainsi contribuer à la vitalité de la communauté – la communauté 
francophone, mais aussi la collectivité en général. La vente d’une petite partie du site au CSF et la 
construction d’une école élémentaire du CSF aideraient à y développer un secteur florissant, quels 
que soient les plans élaborés pour le reste de ce très grand terrain. Le CSF demande d’être 
informé des nouvelles étapes de la cession de ce terrain et du processus de consultation. Le CSF 
souhaite également avoir une meilleure compréhension de l’échéancier proposé pour l’aliénation 
et comprendre comment le CSF peut être activement engagé dans ce processus.  
 
Le CSF souhaite particulièrement éviter la situation regrettable qui s’est produite à Vancouver, où 
le site Jericho (l’ancienne garnison de Jericho), qui appartenait au MDN, et le site Fairmont 
(l’ancien quartier général de la Division E de la GRC) ont été cédés à la SIC et ses partenaires, 
avec une participation de 50 % chacun, sans tenir compte des besoins du CSF en matière de sites 
scolaires. Le CSF espère pouvoir participer, dès le début, au processus d’aliénation du site Royal 
Roads et souhaite que ce processus permette au CSF de continuer à accroître ses effectifs dans le 
Grand Victoria par le biais d’une nouvelle école de langue française située dans le secteur ouest, 
sur le site Royal Roads. Pour être tout à fait clair, le CSF cherche à s’engager directement avec le 
MDN en ce qui concerne ce site et ce aussitôt que possible. Le site ne devrait pas être transféré à 
la SIC avant que des discussions approfondies aient eu lieu entre le CSF et le MDN concernant 
l’intérêt du CSF d’acheter une partie du site. 
 
Le CSF souligne également les responsabilités du gouvernement fédéral en vertu de la partie VII 
de la Loi sur les langues officielles afin d’accroître la vitalité et favoriser l’épanouissement des 
communautés francophones de la Colombie-Britannique. 
 
Le CSF espère collaborer avec le MDN sur ce dossier dès que possible, avant que le site ne soit 
transféré à la SIC. 
 
L’école Victor-Brodeur, l’école M à 12 du CSF à Esquimalt, est la seule école de langue 
française à desservir Colwood, Langford, Sooke et tout le « West Shore » du Grand Victoria 
 
L’école Victor-Brodeur est l’école de la maternelle à la 12e année du CSF dans le Grand Victoria. 
Elle est située à Esquimalt, et son secteur de fréquentation est énorme ; il couvre le territoire 
desservi par les trois conseils scolaires anglophones du Grand Victoria : le « School District #61 
(Victoria) » (« SD 61 »), le « School District #62 (Sooke) » (« SD 62 ») et le « School District #63 
(Saanich) » (« SD 63 »). 
 
L’école Victor-Brodeur a été fondée à l’origine pour répondre aux besoins des familles militaires 
francophones postées à Victoria. Dans les années 70, des membres des Forces canadiennes ont 
revendiqué l’ouverture d’une école de langue française. Ces efforts ont porté leurs fruits en 1973, 
alors que 33 élèves de la maternelle à la 6e année étaient inscrits à l’école, alors logée dans 
l’ancienne résidence de l’amiral Victor-Gabriel Brodeur. En 1977, l’école a officiellement été 
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nommée en son honneur. Vers 1978, le SD 61 a ouvert un programme public pour les élèves de la 
maternelle à la 7e année à la Uplands Elementary School pour les familles non militaires. En 1982, 
les effectifs francophones à Uplands Elementary School avaient atteint 48 élèves réparties dans 
deux classes. Le programme francophone de la Uplands Elementary School et le programme 
militaire ont été fusionnés en 1985. Les enfants des familles militaires ont dépendu – et 
dépendent toujours – du CSF et de l’école Victor-Brodeur pour avoir accès à une éducation en 
langue française dans le Grand Victoria.  
 
Les effectifs de l’école Victor-Brodeur excèdent sa capacité depuis au moins l’année 
scolaire 2010-2011. Elle ne peut accueillir que 540 élèves. Pour l’année scolaire en cours (2016-
2017), le CSF compte plus de 750 élèves dans le Grand Victoria. Au cours de l’année 
scolaire 2012-2013, une solution temporaire a été mise en place : le CSF a loué une partie d’un 
bâtiment scolaire voisin, qui abritait autrefois la Lampson Elementary School, afin d’accommoder 
une partie du surpeuplement à Victor-Brodeur. Plus récemment, en 2015-2016, le CSF a 
commencé à opérer une annexe supplémentaire de niveau élémentaire (de la maternelle à la 3e 
année) située dans la partie est du secteur de fréquentation de l’école Victor-Brodeur. Le CSF n’a 
pas de locaux d’enseignement supplémentaires dans la partie ouest du Grand Victoria (y compris 
Colwood, Langford et Sooke), qui est desservie exclusivement par l’école Victor-Brodeur. 
 
Le CSF ne peut pas construire un agrandissement à l’édifice de l’école Victor-Brodeur et ne peut 
pas non plus ajouter une structure – permanente ou temporaire – sur le terrain afin d’augmenter la 
capacité de l’école. Quoi qu’il en soit, l’augmentation de la capacité à l’école Victor-Brodeur ne 
permettrait pas de répondre ni au défi que pose la taille énorme de la zone de fréquentation 
actuelle de l’école, ni au fait qu’un nombre important d’enfants font quotidiennement face à des 
trajets d’autobus d’une durée excessive. En effet, de nombreux enfants admissibles ne 
fréquentent pas l’école en raison de son emplacement éloigné et du temps qu’il leur faudrait pour 
se rendre à l’école. Une carte de la zone de fréquentation de l’école Victor-Brodeur se trouve à 
l’annexe « B » de la présente lettre. L’école Victor-Brodeur dessert actuellement l’ensemble de 
cette zone de fréquentation, c’est-à-dire les parties de la carte qui sont de couleur bleue, rose et 
jaune. Comme indiqué sur la carte, la section bleue, qui est la partie la plus à l’ouest de la zone de 
fréquentation de l’école Victor-Brodeur, est la zone de fréquentation proposée par le CSF pour 
une nouvelle école de la maternelle à la 7e année dans le secteur ouest du Grand Victoria. 
 
Le CSF est actuellement incapable d’offrir une expérience éducative de qualité équivalente à celle 
offerte aux étudiants du SD 61, du SD 62 et du SD 63. Afin que le CSF puisse le faire, sa zone de 
fréquentation du Grand Victoria doit être divisée en de plus petites zones de fréquentation de 
niveau élémentaire. La zone de fréquentation proposée pour la partie ouest du Grand Victoria, 
desservie par une école élémentaire située à Colwood, où se trouve Royal Roads, permettrait au 
CSF d’offrir, au niveau élémentaire, une éducation en langue française homogène à l’intention des 
élèves habitant la partie ouest du Grand Victoria qui serait beaucoup plus près de chez eux qu’à 
l’heure actuelle. Le CSF continuerait, dans l’immédiat, d’offrir l’éducation en langue française 
homogène au niveau secondaire à l’école Victor-Brodeur, pour l’ensemble du Grand Victoria. 
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Le CSF cherche depuis 2009 à ouvrir une école élémentaire de langue française à l’ouest du 
Grand Victoria, afin de répondre aux besoins des élèves résidant à l’ouest du Grand Victoria 
 
Le CSF cherche à ajouter de la capacité, au niveau élémentaire, dans le secteur ouest du Grand 
Victoria depuis au moins l’année scolaire 2009-2010, soit lorsque le CSF a demandé, dans son 
plan d’immobilisations, une annexe à l’École Victor-Brodeur située à Victoria-ouest. Depuis 
l’année scolaire 2010-2011, le CSF demande, dans son plan d’immobilisations, une nouvelle école 
élémentaire à Victoria-ouest d’une capacité d’au moins 240 élèves (une école de 240 élèves a été 
demandée jusqu’en 2012-2013 et une école de 360 élèves est demandée depuis 2013-2014). 
 
Il existe une énorme demande, connue et potentielle, pour l’éducation élémentaire en langue 
française à Victoria-ouest. Selon les données du recensement de 2011 – les meilleures données 
actuellement à la disposition du CSF – le nombre d’enfants résidants dans la zone de 
fréquentation proposée de Victoria-ouest admissibles à fréquenter une école de langue française 
se situe entre 502 et 927. Cependant, en 2014-2015, seuls 135 élèves de la maternelle à la 6e 
année habitant cette zone étaient inscrits à l’école Victor-Brodeur. 
 
De plus, selon les mises à jour et les projections fondées sur le recensement canadien et sur les 
données produites par BC Stats, l’organisme provincial de statistique, le nombre d’enfants d’âge 
scolaire dans la zone de fréquentation proposée de Victoria-ouest est en croissance depuis 2011 
et devrait continuer à augmenter jusqu’en 2026. Même la Cour suprême de la Colombie-
Britannique, dans son récent jugement concernant l’éducation en langue française en Colombie-
Britannique, appliquant une approche conservatrice pour déterminer si le nombre d’enfants 
justifie une école de langue française à Victoria-ouest, a conclu que 299 élèves seraient 
probablement inscrits dans cette école dans 10 ans1. Pour les raisons expliquées ci-dessus, ce 
nombre devrait être considéré comme le seuil minimal, qui sera certainement surpassé. 
 
L’achat d’une partie du site Royal Roads constitue une occasion pour le CSF et le 
gouvernement de la Colombie-Britannique, avec l’aide du gouvernement fédéral, de mettre 
pleinement en œuvre l’article 23 de la Charte dans l’ouest du Grand Victoria 
 
Comme mentionné ci-dessus, le CSF cherche depuis longtemps un terrain bien situé à l’ouest de 
Victoria afin d’y construire une nouvelle école élémentaire de langue française pour mieux 
répondre aux besoins des enfants résidant à Colwood, Langford et Sooke, pour lesquels l’école 
Victor-Brodeur est tout simplement située trop loin. Une nouvelle école située à Colwood, sur le 
site Royal Roads, réduirait considérablement les temps de déplacement en autobus des élèves 
résidants à l’ouest du Grand Victoria. Par exemple, les temps de déplacement seraient très réduits 
pour les élèves vivants à Colwood et à Langford, ce qui aurait pour effet d’améliorer la qualité de 
l’expérience éducationnelle en français offerts à ceux-ci. Une école sur le site Royal Roads réduirait 
aussi considérablement les temps de déplacement des élèves résidant à Sooke, pour lesquels le 

                                                        
1 Conseil scolaire francophone de la Colombie-Britannique c Colombie-Britannique (Éducation), 2016 
BCSC 1764, au paragraphe 4262 : « […] I project that the Proposed East Victoria Programme could grow to 
about 275 
students in its first 10 years. The West Victoria Programme will likewise grow to about 299 students. […] ». 



         

Conseil	  scolaire	  francophone	  de	  la	  Colombie-‐Britannique	  
100	  –	  13511	  Commerce	  Parkway,	  Richmond,	  (C.-‐B.)	  V6V	  2J8	  |	  T.	  	  1-‐604-‐214-‐2600	  |	  1-‐888-‐715-‐2200	  |	  F.	  	  604-‐214-‐9881	  |	  
info@csf.bc.ca	  |	  www.csf.bc.ca	  
 

Page 5 sur 7 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

trajet d’autobus serait d’environ 10 km plus court dans chaque direction et éviterait une circulation 
quotidienne intense sur ces 10 km.  
 
Le CSF comprend, basé sur l’information disponible publiquement concernant l’aliénation du site 
Royal Roads, que le MDN cherche à aliéner 500 acres de terrain sur ce site. Le CSF n’aurait besoin 
que d’une petite partie du site Royal Roads – environ 3 hectares/7,4 acres – pour construire une 
nouvelle école élémentaire de langue française. L’achat du site serait financé par le financement 
provincial en immobilisations du CSF. La province de la Colombie-Britannique est responsable du 
financement des installations scolaires requises en Colombie-Britannique en vertu de l’article 23 
de la Charte. Une école élémentaire du CSF sur le site Royal Roads permettrait au CSF de rendre 
l’enseignement en français plus accessible dans l’ouest du Grand Victoria et ainsi de répondre 
adéquatement à l’impressionnante demande pour un enseignement en français dans cette région. 
Ceci permettrait également d’avoir une école francophone accessible dans l’ouest de Victoria 
pour les familles de militaires qui sont affectées à Victoria et qui souhaitent résider à l’ouest 
d’Esquimalt et du centre-ville de Victoria. En effet, le CSF comprend que les logements militaires 
principaux pour les personnes postées à la BFC Esquimalt sont situés à Belmont Park, à Colwood2. 
Enfin, la parcelle de terrain demeurerait un espace public, qui pourrait être apprécié et utilisé par 
la collectivité. La construction d’une école de langue française sur le site permettrait à tous les 
ordres de gouvernement et au CSF de se conformer à leurs obligations juridiques en matière 
d’éducation en langue française garantie par la Constitution ainsi qu’au développement des 
communautés francophones en Colombie-Britannique, et plus spécifiquement dans le Grand 
Victoria. 
 
Le CSF comprend, basé sur l’information disponible publiquement concernant l’aliénation du site 
Royal Roads, que le gouvernement fédéral engage les Premières Nations Songhees et Esquimalt 
au sujet de ce projet de réaménagement. Le CSF est convaincu qu’il n’existe aucune raison de ne 
pas engager le CSF en même temps, surtout compte tenu de la très petite partie du site qui serait 
nécessaire pour une école du CSF, ainsi que de la nature de l’utilisation projetée pour cette petite 
portion. Le CSF se réjouirait également de la possibilité de collaborer avec les Premières Nations 
Songhees et Esquimalt afin de mieux intégrer une école élémentaire du CSF sur le site Royal 
Roads, incluant, p. ex., en ce qui concerne l’emplacement et l’architecture de l’édifice scolaire, 
ainsi que la possibilité de modifier le curriculum offert à l’école pour bien tenir compte des 
cultures de ces deux Premières Nations. 
 
Le CSF demande donc que le MDN l’engage directement – et dès que possible – dans le 
processus d’aliénation et d’aménagement. Le CSF cherche également à en savoir plus sur 
l’échéancier envisagé pour l’aliénation et à comprendre comment le CSF peut participer 
activement à ce processus. Le plus rapidement le CSF obtient des renseignements détaillés au 
sujet de parcelles qu’il pourrait potentiellement acquérir afin d’y construire une école élémentaire, 
le plus tôt il pourra préparer des soumissions détaillées au gouvernement provincial concernant ce 
projet et engager le gouvernement provincial dans des discussions détaillées au sujet du 
financement de ce projet. 
 

                                                        
2 http://esquimaltmfrc.com/relocation/cfb-esquimalt/	  
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Comme indiqué ci-dessus, le CSF souhaite éviter une répétition de la situation regrettable qui 
s’est produite à Vancouver concernant les sites Jericho et Fairmont. Comme vous le savez peut-
être maintenant, le CSF tente d’acquérir des terrains pour des établissements scolaires à 
Vancouver depuis le milieu des années 2000, mais n’a pas été inclus dans le processus 
d’aliénation de ces deux sites. Les sites Jericho et Fairmont ont été cédés (par le MDN dans le cas 
du site Jericho) à la SIC et à ses partenaires sans consultation avec le CSF. Le CSF a alors été 
obligé de commencer à partir de zéro avec des consultations avec la SIC, dans un contexte dans 
lequel le gouvernement fédéral ne détient plus une participation majoritaire sur ces biens 
immobiliers. Le CSF aimerait être impliqué dans le processus d’aliénation du site Royal Roads dès 
maintenant, afin de travailler conjointement avec le MDN de façon productive et d’éviter de 
reproduire les erreurs commises à Vancouver. Le site Royal Roads ne devrait pas être transféré à la 
SIC sans que le besoin du CSF pour un site scolaire dans l’ouest du Grand Victoria n’ait été pris en 
compte. 
 
Le CSF attend de vos nouvelles avec impatience. Veuillez s’il vous plait communiquer avec le 
secrétaire-trésorier du CSF, Sylvain Allison, concernant tout aspect de la présente lettre. Il peut 
être joint au 778-229-3496 ou au 604-214-2606, ou par courriel à l’adresse sallison@csf.bc.ca. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, mes salutations distinguées. 
 

 
 
Marie-France Lapierre 
Présidente 
 
Copies  Marc-André Ouellette, conseiller, région du Sud de l’île de Vancouver, du CSF 

Sylvain Allison, secrétaire-trésorier du CSF 
 
Pièces  Annexe « A » : article du Times Colonist, daté du 3 janvier 2017, “DND to 

dispose of Royal Roads property; First Nations could benefit” 
 
Annexe « B » : carte de la zone de fréquentation de l’École Victor-Brodeur (M à 
12), incluant la zone de fréquentation proposée du CSF pour Victoria Ouest de la 
maternelle à la 7e année (en bleu) 
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BOARD OF REGIONAL TRUSTEES 

 
February 2, 2017  
 
BY EMAIL 
 
The Honorable Harjit Singh Sajjan, PC, MP 
Minister of National Defence 
101 Colonel By Drive 
Ottawa, Ontario K1A 0K2 
 

Subject :  The disposal of approximately 500 acres of land by the Department of 
National Defence (“DND”) at the Royal Roads site in Greater Victoria 
presents an opportunity for the Conseil scolaire francophone de la Colombie-
Britannique (“CSF”) to purchase a much-needed elementary school site in 
western Greater Victoria 

The CSF requests to be involved in the Royal Roads site disposal process 
from this early date, in order to work together productively with DND from 
the beginning, and to avoid reproducing the mistakes made in Vancouver, 
where federal sites were sold to the Canada Lands Company (“CLC”) without 
consulting the CSF 

 

Minister Sajjan:  

The CSF is a publicly funded French-language school board that provides the French-language 
elementary and secondary education guaranteed by section 23 of the Canadian Charter of Rights 
and Freedoms (“Charter”) throughout British Columbia. In the 2016-2017 school year, 
approximately 5,700 students were enrolled in 37 CSF schools across the province.  
 
École Victor-Brodeur, the CSF’s French-language kindergarten to grade 12 school that serves all 
of Greater Victoria, lacks space to accommodate its current and growing student enrolment. As 
described below, significant overflow space has been rented in order to accommodate enrolment 
at École Victor-Brodeur. Moreover, École Victor-Brodeur, located in Esquimalt, is located far from 
the homes of many francophone students and families residing in the western part of Greater 
Victoria, including in Colwood, Langford, and Sooke, and school bus travel times from their homes 
to École Victor-Brodeur are long. 
 
The CSF is very interested in purchasing a small, approximately 3 hectare/7.4-acre portion of the 
Royal Roads site in Colwood, a site bordered by Metchosin Road, Wishart Road, Sooke Road and 
the Esquimalt Lagoon. The CSF has followed the recent announcement of the disposal of the site 
by DND with great interest. Attached as Schedule “A” to this letter is the January 3, 2017 Time 
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Colonist article announcing the disposal of the site: “DND to dispose of Royal Roads property; 
First Nations could benefit”.  
 
The CSF wishes to participate fully and actively in the disposal and planning process for the Royal 
Roads site and wishes to contribute to the vitality of the community – the francophone community 
and the broader community – through its participation. The sale of a small portion of the site to 
the CSF and the construction of a CSF elementary school would help develop a thriving area at 
the Royal Roads site, regardless what plans are developed for the rest of the very large site. The 
CSF requests to be informed of further steps in the disposal of Royal Roads and the consultation 
process. The CSF also wishes to acquire a greater understanding of the proposed timeline for the 
disposal and understand how the CSF can actively be engaged in the process. 
 
The CSF especially wishes to avoid the unfortunate situation that occurred in Vancouver, where 
the Jericho site (the former Jericho Garrison), which belonged to DND, and the Fairmont site (the 
former RCMP “E” Division Headquarters) were divested to the Canada Lands Company and its 
joint venture partners, with a 50% stake each, without taking into account the CSF’s need for 
school sites. The CSF hopes that it can be involved in the Royal Roads disposal process from an 
early stage, and that this process will allow the CSF to continue the steady and impressive 
enrolment growth it has seen in Greater Victoria, in a new French-language school in the western 
part of Greater Victoria, on the Royal Roads site. To be fully clear, the CSF seeks to engage with 
DND directly regarding this site, and as soon as possible. The site should not be transferred to 
CLC before full discussions take place between the CSF and DND regarding the CSF’s interest in 
purchasing a portion of the site.  
 
The CSF also underlines the federal government’s responsibilities under Part VII of the Official 
Languages Act to enhance the vitality and support the development of French-language 
communities in British Columbia. 
 
The CSF looks forward to working with DND on this file as soon as possible, before the site is 
transferred to CLC. 

École Victor-Brodeur, the CSF’s K-12 school in Esquimalt, is the only French-language school 
that serves Colwood, Langford, Sooke, and the entire West Shore 

École Victor-Brodeur is the CSF’s kindergarten to grade 12 French-language school in Greater 
Victoria. It is located in Esquimalt, and its catchment area is enormous, covering the territory 
served by three English-language school districts in Greater Victoria: School District #61 (Victoria) 
(“SD 61”), School District #62 (Sooke) (“SD 62”), and School District #63 (Saanich) (“SD 63”). 

École Victor-Brodeur originally opened to respond to the needs of French-speaking military 
families posted in Victoria. In the 1970s, members of the Canadian Forces lobbied for the opening 
of a French-language school. These efforts bore fruit in 1973, as 33 kindergarten to grade 6 
students attended the school, which was then housed in the former residence of Admiral Victor-
Gabriel Brodeur; in 1977, the school was formally named in his honour. In or about 1978, SD 61 
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opened a public program for students from kindergarten to grade 7 at Uplands Elementary, for 
non-military families. By 1982, the Uplands Elementary program had grown to 48 students split 
between two classes. The Uplands Elementary program and the military’s program were 
amalgamated in 1985. Children from military families have depended on, and will continue to 
depend on, École Victor-Brodeur and the CSF in order to receive their education in French in 
Greater Victoria.  

École Victor-Brodeur has been operating over capacity since at least the 2010-2011 school year. 
École Victor-Brodeur only has capacity for 540 students. In the 2016-2017 school year, over 750 
CSF students are enrolled in Greater Victoria. During the 2012-2013 school year, a temporary 
solution was implemented: the CSF rented part of a nearby school building, which formerly 
housed the Lampson Elementary School, in an attempt to accommodate some of the student 
overflow at École Victor-Brodeur. More recently, in 2015-2016, the CSF began operating an 
additional primary school annex (K-3) to École Victor-Brodeur in a rented school facility in the 
eastern part of the École Victor-Brodeur’s catchment area. The CSF has no additional education 
space in the western part of Greater Victoria (including Colwood, Langford, and Sooke), which is 
served exclusively by École Victor-Brodeur. 

The CSF cannot add to the current École Victor-Brodeur facility, nor add any additional structure, 
permanent or temporary, on the site in order to increase the school’s capacity. In any event, 
increasing capacity at École Victor-Brodeur would not address the great size of the school’s 
current catchment area, and the fact that many children attending the school must travel an 
inordinate length of time by bus every day. In fact, many eligible children do not attend the school 
because of its distant location and the time it would take to travel to and from the school. 
Attached as Schedule “B” to this letter is the map of the current École Victor-Brodeur 
catchment area. École Victor-Brodeur currently serves the entire catchment area – i.e., the parts of 
the map that are coloured blue, pink, and yellow. As indicated on the map, the blue section, 
which is the westernmost part of the École Victor-Brodeur catchment area, is the CSF’s proposed 
Victoria West K-7 catchment area. 

The CSF is currently unable to offer an educational experience of equivalent quality to that offered 
to students of SD 61, SD 62, and SD 63. In order for the CSF to do so, its current Greater Victoria 
catchment area must be divided into smaller catchment areas to serve its elementary school aged 
population. The CSF’s proposed Victoria West K-7 catchment area, with an elementary school 
located in Colwood, where Royal Roads is located, would permit the CSF to offer homogeneous 
French-language elementary education much closer to home for students living in the western 
part of Greater Victoria. The CSF would continue, for the immediate future, to offer secondary-
level homogeneous French-language instruction at École Victor-Brodeur for all of Greater Victoria.  

The CSF has been seeking to add an additional French-language elementary school in 
Victoria West to respond to the needs of students in western Greater Victoria since 2009 

The CSF has been seeking to add elementary school capacity in Victoria West since at least the 
2009-2010 school year, when the CSF requested in its capital plan an annex to École Victor-
Brodeur, to be located in Victoria West. Since the 2010-2011 school year, the CSF has requested, 
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in its capital plan, a new elementary school in Victoria West, with a capacity of at least 240 
students (a 240-student capacity school was requested until 2012-2013, and a 360-student 
capacity school has been requested since 2013-2014). 

In Victoria West, there is tremendous known and potential demand for French-language 
elementary education. Based on 2011 Census data – the best data currently available to the CSF – 
the number of children admissible to a French-language school living in the CSF’s proposed 
Victoria West catchment was between 502 and 927. However, in 2014-2015, only 135 K-6 
students residing in the proposed Victoria West catchment area were enrolled at École Victor-
Brodeur. 

Also, according to updates and projections based on the Canadian Census and on data generated 
by BC Stats, the provincial statistical agency, the number of school-aged children in the CSF’s 
proposed Victoria West catchment area has grown since 2011 and is projected to grow to 2026. 
Even the Supreme Court of British Columbia, in its recent judgment regarding French-language 
education in British Columbia, applying a restrictive approach to the test to determine whether 
numbers warrant a French-language school in Victoria West, determined that 299 students would 
likely be enrolled in such a school in 10 years.1 For the reasons explained above, and based on the 
2011 Census, this number should be considered as a baseline and will most certainly be higher.   

Purchasing a portion of the Royal Roads site constitutes an opportunity for the CSF and the 
government of British Columbia to fully implement section 23 of the Charter in Victoria 
West, with the assistance of the federal government 

As mentioned above, the CSF has been searching for a well-located site in Victoria West for the 
construction of a new French-language elementary school, in order to better respond to the needs 
of students residing in Colwood, Langford, and Sooke, for whom École Victor-Brodeur is located 
too far from home. A new school located in Colwood, on the Royal Roads site, would very 
significantly reduce school bus travel times for students residing in Victoria West. For example, 
travel times would very significantly reduce for students living in Colwood and Langford, and as a 
result the overall quality of the French-language educational experience offered to them would 
improve. A school on the Royal Roads site would also significantly reduce travel times for students 
residing in Sooke, whose bus trip would be approximately 10 km shorter in each direction, and 
would avoid daily heavy traffic on those 10 km.  

Based on the CSF’s understanding of the publicly-available information regarding the disposal of 
the Royal Roads site, DND seeks to dispose of approximately 500 acres of land at the Royal Roads 
site. The CSF would only require a small portion of the Royal Roads site – approximately 3 
hectares/7.4 acres – in order to build a new French-language elementary school. The site 
purchase would be funded through the CSF’s provincial capital funding. The province of British 
Columbia is responsible for funding the school facilities required by section 23 of the Charter in 
British Columbia. A CSF elementary school on the Royal Roads site would allow the CSF to make 
                                                        
1 Conseil scolaire francophone de la Colombie-Britannique v. British Columbia (Education), 2016 BCSC 
1764, at paragraph 4262: “… I project that the Proposed East Victoria Programme could grow to about 275 
students in its first 10 years. The West Victoria Programme will likewise grow to about 299 students. …” 
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French-language education more accessible in Victoria West, and to respond properly to the 
impressive demand for French-language education in Greater Victoria. It would also provide an 
accessible French-language school in Victoria West for military families being posted in Victoria 
who wish to reside west of Esquimalt and central Victoria. Indeed, the CSF understands that 
Belmont Park, in Colwood, is the primary military housing area for persons posted to CFB 
Esquimalt.2 Finally, the parcel of land would remain a public space to be used and enjoyed by the 
broader community. Building a French-language school on the site would allow all levels of 
government and the CSF to comply with their legal obligations regarding constitutionally-
guaranteed French-language education, and the development of French-speaking communities, 
in British Columbia, and more specifically in Greater Victoria.  

The CSF understands from the publicly available information regarding the disposal of the Royal 
Roads site that the federal government is engaging with the Songhees and Esquimalt First Nations 
regarding the sites. The CSF is confident that there is no reason not to engage the CSF at the 
same time, especially given the very small portion of the site that would be needed for a CSF 
school, as well as the nature of the use to which that small portion would be used. The CSF would 
also very much welcome the opportunity to work with the Songhees and Esquimalt First Nations 
regarding how a CSF elementary school could best be incorporated into the Royal Roads site, 
including, e.g., as regards the placement of the school facility on the site and the school’s 
architecture, as well as the possibility of modifying the curriculum offered at the school in order to 
properly take into account the cultures of both First Nations. 

The CSF therefore requests that DND directly engage the CSF in the disposal and development 
process at the earliest opportunity. The CSF also seeks to acquire a greater understanding of the 
proposed timeline for the disposal and to understand how the CSF can actively be engaged in the 
process. The earlier the CSF has detailed information regarding possible parcels on the site that it 
could purchase for the construction of an elementary school, the sooner it can prepare detailed 
submissions to the provincial government regarding the project, and engage the provincial 
government in detailed project funding discussions. 

As mentioned above, the CSF wishes to avoid repeating the unfortunate situation that occurred in 
Vancouver, regarding the Jericho and Fairmont sites. As you may now know, the CSF has been 
trying to acquire land for school sites in Vancouver since the mid-2000s, and was not included in 
the process to dispose of the federally owned Jericho or Fairmont sites. Both of those sites were 
disposed of (by DND, in the case of the Jericho site) to CLC and its joint venture partners without 
consultation with the CSF. The CSF was then obliged to start from scratch with consultations with 
CLC, in a context in which the federal government no longer owns a majority stake in the 
properties. The CSF would like to be involved in the Royal Roads site disposal process from this 
early date, in order to work together productively from the beginning, and to avoid reproducing 
the mistakes made in Vancouver. The Royal Roads site should not be transferred to CLC without 
first fully taking into account the CSF’s need for a school site in Victoria West.  

 

                                                        
2 http://esquimaltmfrc.com/relocation/cfb-esquimalt/ 
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The CSF looks forward to hearing from you as soon as possible.  Please communicate with the 
CSF’s Secretary-Treasurer, Sylvain Allison, with respect to any aspect of this letter; he can be 
reached at 778-229-3496 or 604-214-2606, or by e-mail at sallison@csf.bc.ca.  
 

Yours truly,  

 
 

Marie-France Lapierre 
President 
 
cc.  Marc-André Ouellette, Southern Vancouver Island Trustee, CSF 

Sylvain Allison, Secretary-Treasurer, CSF 
 

Encl.  Schedule “A”: January 3, 2017 Times Colonist article, “DND to dispose of Royal Roads 
property; First Nations could benefit” 
 
Schedule “B”: Map of the École Victor-Brodeur (K-12) catchment area, including the 
CSF’s proposed Victoria West K-7 catchment area (in blue) 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Le 23 janvier 2018 

 

PAR COURRIEL 

 

Elizabeth Van Allen 

Sous-ministre adjointe (Infrastructure et environnement) 

Ministère de la Défense nationale 

101, promenade Colonel By 

Ottawa (Ontario) K1A 0K2 

 

Re :  Réponse du Conseil scolaire francophone de la Colombie-Britannique (« CSF ») à la 

lettre du ministère de la Défense nationale (« MDN ») du 21 juin 2017 concernant le 

processus d’aliénation du site Royal Roads et deuxième demande du CSF de 

travailler conjointement avec le MDN en vue de lui permettre d’acquérir une portion 

du site Royal Roads dans le but d’y construire une nouvelle école élémentaire 

 

Madame Van Allen, 

Le CSF donne suite à votre lettre du 21 juin 2017, qui répondait à sa lettre du 2 février 2017.  

Le CSF réitère qu’il veut acquérir une petite portion du site Royal Roads afin d’y construire une 

nouvelle école élémentaire. Le CSF demande également, à nouveau, d’être directement impliqué 

dans chaque étape du processus d’aliénation du site fédéral et d’être consulté à propos de ses 

besoins par rapport à ce site.  

Premièrement, dans votre lettre du 21 juin 2017 il était indiqué que le MDN allait « prendre des 

mesures positives visant à rehausser la vitalité des communautés de langue officielle en milieu 

minoritaire » en rencontrant le CSF afin de « discuter des spécificités associées avec [ses] intérêts 

pour le [site Royal Roads] ». (Nous notons au passage que votre lettre a été envoyée au CSF en 

anglais seulement, alors que la lettre du CSF était rédigée dans les deux langues. Cette citation 

est une traduction officieuse de l’extrait pertinent de votre lettre, rédigée en anglais.) Votre lettre du 

21 juin 2017 indiquait que des représentants du MDN communiqueraient avec le CSF. Toutefois, à 

la date de rédaction de la présente, le CSF n’a pas encore reçu de nouvelles de représentants du 

MDN. Le CSF demande donc qu’une rencontre entre le MDN et le CSF soit organisée aussitôt que 

possible. Veuillez s’il vous plaît demander à votre personnel de contacter le Secrétaire-trésorier du 

CSF, M. Sylvain Allison, au 778-229-3496 ou au 604-214-2606, ou par courriel à l’adresse 

suivante : sallison@csf.bc.ca. 

Deuxièmement, le CSF aimerait porter à votre attention que le 31 mai 2017, le Comité sénatorial 

permanent des langues officielles a publié un rapport décrivant les défis majeurs auxquels fait face 

la communauté de langue française en Colombie-Britannique, notamment en ce qui a trait à 

mailto:info@csf.bc.ca
mailto:sallison@csf.bc.ca
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l’acquisition de terrains fédéraux. Le rapport du Comité sénatorial, intitulé Horizon 2018 : Vers un 

appui renforcé à l’apprentissage du français en Colombie-Britannique (disponible en ligne à 

l’adresse électronique suivante : https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/ 

reports/OLLO_2017-03-29_Interactive_f.pdf), souligne le rôle du gouvernement fédéral d’assurer le 

respect intégral des droits constitutionnels en éducation, tant en vertu de la partie VII de la Loi sur 

les langues officielles (« LLO ») qu’en vertu de l’article 23 de la Charte elle-même. Le Comité 

sénatorial recommande, particulièrement au regard de l’acquisition des terrains fédéraux 

excédentaires, que le gouvernement fédéral soutienne les efforts du CSF d’acquérir des terrains 

en vue d’améliorer les services éducatifs en français. La première recommandation du Comité 

sénatorial (sur dix-sept recommandations au total), porte sur cette question :  

Recommandation 1 : 

 

Que la ministre des Services publics et de 

l’Approvisionnement :  

 

(a) intervienne dès maintenant auprès de la Société 

immobilière du Canada Ltée, en collaboration avec 

le ministère de l’Éducation de la Colombie-

Britannique et de la ville de Vancouver, pour faire 

valoir les besoins du Conseil scolaire francophone 

de la Colombie-Britannique à Vancouver, à l’ouest 

de la rue Main, pour assurer l’acquisition rapide de 

terrains actuellement détenus à 50 % par la Société 

immobilière du Canada Ltée, afin d’y construire deux 

écoles qui répondront aux besoins de la 

communauté francophone de Vancouver.  

 

(b) adopte un règlement enjoignant les institutions 

fédérales à tenir compte des intérêts et des besoins 

des écoles de la minorité de langue officielle lors de 

la vente ou de la cession de biens mobiliers et 

immobiliers, d’ici 20181. (Nous soulignons) 

 

Recommendation 1:  

 

That the Minister of Public Services and 

Procurement:  

 

 

(a) intervene with Canada Lands Company Ltd., 

engaging with British Columbia’s Ministry of 

Education and the City of Vancouver to advocate for 

the need of the Conseil scolaire francophone de la 

Colombie-Britannique in Vancouver, west of Main 

Street, to promptly acquire lands that are currently 

50% owned by Canada Lands Company Ltd. to build 

two schools that will meet the needs of Vancouver’s 

francophone community; and 

 

 

 

(b) adopt regulations requiring federal institutions to 

take into account the interests and needs of official 

language minority schools in the sale or transfer of 

real and personal property, by 2018. (Emphasis 

added)   

 

En novembre 2017, le gouvernement fédéral a répondu au rapport du Comité sénatorial2. Dans sa 

réponse (disponible en ligne à l’adresse électronique suivante : https://sencanada.ca/content 

                                                      
1 Voir page 58 du rapport du Comité sénatorial 
2 La réponse du gouvernement fédéral a été signée par l’honorable Jean-Yves Duclos (Ministre de la 
Famille, des Enfants et du Développement social), l’honorable Ahmed Hussen (Ministre de 

mailto:info@csf.bc.ca
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/reports/OLLO_2017-03-29_Interactive_f.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/reports/OLLO_2017-03-29_Interactive_f.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/reports/R%C3%A9pdugouv_OLLOHorizon2018_f.pdf
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/sen/committee/421/OLLO/reports/R%C3%A9pdugouv_OLLOHorizon2018_f.pdf), le gouvernement 

fédéral a indiqué qu’il « appuie le besoin du [CSF] d’obtenir des terres pour la construction d’une 

école de langue française ». Par ailleurs, le gouvernement fédéral a précisé que l’enjeu des 

terrains fédéraux de Jericho et Heather Street à Vancouver « a donné l’occasion au gouvernement 

de rappeler à toutes les institutions fédérales qu’elles doivent se conformer à la Directive sur la 

vente ou le transfert des biens immobiliers excédentaires du Secrétariat du Conseil du Trésor. 

Selon la Directive, les communautés de langue officielle en situation minoritaire sont considérées 

comme un intervenant dont les besoins doivent être pris en compte, qu’il s’agisse de l’aliénation 

courante ou stratégique des terres fédérales ».  

Ainsi, le MND doit agir immédiatement pour travailler conjointement avec le CSF afin de déterminer 

comment répondre à ses besoins en lien avec le site Royal Roads. 

Troisièmement, depuis la lettre du CSF du 2 février 2017, il a suivi avec intérêt les évènements 

entourant l’avenir du site Royal Roads. Malgré que le MDN n’a pas encore cédé ce bien-fonds, des 

parties intéressées au réaménagement du site Royal Roads s’engagent déjà dans des ententes de 

collaboration à l’égard de son avenir, sans que les besoins du CSF ne soient pris en compte.  

Notamment, en mars 2017, la Première Nation Songhees et la municipalité de Colwood ont signé 

un protocole d’entente (« protocole ») relatif à l’aménagement futur du site Royal Roads. Le 

protocole, signé par le chef de la Première Nation Songhees et le maire de la municipalité de 

Colwood, est joint à cette lettre à l’annexe A. De la même façon, la Première Nation Songhees et 

l’Université Royal Roads ont elles aussi signé un protocole détaillant un cadre de fonctionnement 

pour coopérer à l’avenir relatif à l’aménagement du site Royal Roads. Le protocole entre la 

Première Nation Songhees et l’Université Royal Roads est joint à cette lettre à l’annexe B. 

Bien que le CSF soit heureux que les Premières Nations soient reconnues et incluses dans ces 

négociations, au fur et à mesure que les ententes détaillées ci-dessus sont signées, le CSF 

voudrait rappeler au gouvernement fédéral ses obligations en vertu de la partie VII de la LLO, ainsi 

que les recommandations du Comité sénatorial dans son rapport de mai 2017 (ci-haut) et de la 

réponse du gouvernement au rapport du Comité de novembre 2017. Ainsi, le CSF demande à 

nouveau que le gouvernement fédéral l’invite à participer aux discussions entourant l’aliénation du 

site Royal Roads. Le CSF réclame l’aide du MDN à cet égard, car il ne bénéficie pas du même 

réseau dans la région du Grand Victoria que la Première Nation Songhees, la municipalité de 

Colwood, et l’Université Royal Roads. 

Par ailleurs, le CSF souhaite éviter que la situation regrettable qui s’est produite à Vancouver vis-à-

vis les sites fédéraux de Jericho et de la rue Heather Street - sites qui font l’objet des 

recommandations du comité sénatorial et de la réponse du gouvernement fédéral citées plus haut, 

ne se répète. Comme vous le savez, le CSF tente de construire au moins une école à Vancouver 

depuis l’an 2000. Le CSF n’a pas été inclus dans le processus d’aliénation des sites fédéraux de 

Jericho et de la rue Heather. Ces deux sites ont été cédés (le site fédéral de Jericho a été cédé par 

le MDN) à la Société immobilière du Canada (« SIC ») et à trois Premières nations partenaires. 

Cela s’est produit sans consultation avec le CSF, malgré l’intérêt de la province de la Colombie-

                                                                                                                                                                 
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté), l’honorable Mélanie Joly (Ministre du Patrimoine 
canadien), et l’honorable Carla Qualtrough (Ministre des Services publics et Approvisionnement  
Canada)  
 

mailto:info@csf.bc.ca
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/reports/R%C3%A9pdugouv_OLLOHorizon2018_f.pdf
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Britannique et du CSF, communiqué à répétition, d’acquérir de petites portions des deux sites dans 

le but d’y construire des écoles. En conséquence, le CSF s’est vu obligé de recommencer les 

discussions avec la SIC, dans un contexte où le gouvernement fédéral ne possédait plus un intérêt 

propriétaire majoritaire dans ces deux propriétés. Ainsi, afin d’éviter les erreurs commises à 

Vancouver, le CSF souhaite être impliqué dans le processus d’aliénation du site Royal Roads et de 

travailler ensemble dès maintenant de façon productive. Le site Royal Roads ne devrait pas être 

aliéné par le MDN sans que la province et le CSF n’aient une chance d’acheter une petite partie de 

ce site pour que le CSF puisse y construire une école desservant le secteur ouest du Grand 

Victoria. La partie VII de la LLO n’exige rien de moins.  

Le CSF vous remercie de toute l’attention que vous donnerez à cette lettre.  

Veuillez agréer, Madame Van Allen, l’expression de nos sentiments les meilleurs.  

 

 
 

Marie-France Lapierre 

Présidente 

Copie : Sylvain Allison, Secrétaire-trésorier, CSF 
 

Pièces jointes :  Annexe A : Protocole d’entente d’avril 2017 entre la Première Nation Songhees et 

la municipalité de Colwood, relatif à l’avenir du site Royal Roads 

Annexe B : Protocole d’entente d’avril 2017 entre la Première Nation Songhees et 

l’Université Royal Roads, relatif à l’avenir du site Royal Roads 
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING 

BETWEEN: 

Songhees Nation 
(“Songhees”) 

and 

The City of Colwood 
(“Colwood”) 

WHEREAS: 

A. The Government of Canada (“Canada”) holds registered title to the lands described as: 

Parcel Identifier 001-057-596 
Lot 1, Sections 1, 15, 30, 33, 34 and 101, Esquimalt District, Plan 37121, except Parts in Plans 
VIP80611, VIP80613, VIP80615 and VIP80616 

(the “Royal Roads Lands”); 

B. The Royal Roads Lands are in the traditional territory of the Lekwungen, which includes the Songhees 
Nation; 

C. The Royal Roads Lands are within the boundaries of Colwood; 

D. Songhees is a negotiating a land claim agreement under the British Columbia Treaty Process through the 
Te’mexw Treaty Association; 

E. Songhees has expressed an interest in having some or all of the Royal Roads Lands included in its treaty 
settlement lands; 

F. Songhees has expressed the view that the inclusion of some or all of the Royal Roads Lands is a crucial 
step to the successful completion of treaty negotiations; 

G. The inclusion of all or part of the Royal Roads Lands within treaty settlement land under a modern land 
claim agreement negotiated under the British Columbia Treaty Process could affect the boundaries, 
infrastructure and plans of Colwood; 

H. Colwood participates in the Treaty Advisory Committee established in respect of the lands claim 
agreement negotiations being carried out by the Te’mexw Treaty Association; 

I. Colwood has identified and continues to identify the interests of the residents of Colwood in the future 
management of the Royal Roads Lands; 
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J. Colwood has an interest in the integration of any development of the Royal Roads into the 
infrastructure and planning vision of Colwood;  
 

K. Colwood has an interest in the protection of lands for park, trail and other recreation purposes; 
 

L. Songhees and Colwood have a shared interest in the continued operation of Royal Roads University; 
 

M. Songhees and Colwood have a shared interest in protecting the environmental value of Royal Roads; 
 

N. Songhees and Colwood have a shared interest in protecting the heritage value of sites , buildings and 
grounds of Royal Roads; 
 

O. Songhees and Colwood have a shared interest in protecting the migratory bird sanctuary at Royal Roads; 
 

P. Colwood has an interest in Songhees participating in the review of Colwood’s Official Community Plan; 
 

Q. Colwood and Songhees have identified a shared interest in working together regarding the future of the 
Royal Roads Lands. 
 

IT IS AGREED: 
 

1. This Memorandum of Understanding establishes a framework for engaging in a process of: 
 

a. Working collaboratively to gather and share information with respect to each other’s interests in 
the Royal Roads Lands; 
 

b. Listening respectfully to and considering each other and each other’s concerns regarding the 
Royal Roads Lands; 

 
c. Gathering and sharing information with respect to the physical, environmental, cultural, 

heritage and social value of the Royal Roads Lands; 
 

d. Gathering and sharing information about the effect of the inclusion of all of part of the Royal 
Roads Lands in the Songhees treaty settlement lands; 

 
e. Considering each other’s views and interests regarding the Royal Roads Lands during the review 

of Colwood’s Official Community Plan and seeking to reach agreement on how to reflect those 
interests in the Official Community Plan; 

 
f. Discussing and attempting to reach agreement  on how  and to what extent the interests of 

Songhees, Colwood and the public can be best addressed and reconciled in a mutually agreeable 
manner; 
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g. Working collaboratively and constructively on issues pertaining to access to and servicing of the 
Royal Roads Lands and the management of the Colwood Creek watershed should Songhees 
acquires some or all of the Royal Roads Lands; 

 
h. Discussing how best to communicate with and gather information from members of the public; 

 
i. Identifying and attempting to procure funding to support the participation of Songhees and 

Colwood in this process; and 
 

j. Such other matters as the parties may agree. 
 

2. This Memorandum of Understanding is not intended to create legally binding obligations or affect the 
rights, interests, duties or obligations of any party except as set out in paragraphs 3, 4, 5, 9, and 10 
hereof, and, in particular, without limitation, this Memorandum of Understanding: 
 

a. Is a not a treaty or lands claim agreement within the meaning of s. 35 of the Constitution Act, 
1982; 
 

b. Does not abrogate or derogate from the Section 35 rights of Songhees; 
 

c. Does not abrogate from or derogate from the Section 35 rights of any other First Nation or 
aboriginal group; 

 
d. Does not affect or discharge any aspect of the duty to consult that may be owed by the Federal 

or Provincial Crown in respect of the Royal Roads Lands to Songhees or any First Nation or 
aboriginal group; 

 
e. Does not fetter the discretion or action of the Council of Songhees or the Council of Colwood in 

exercising any statutory power, including the exercise of any power under the Indian Act, the 
First Nations Land Management Act, the Local Government Act or the Community Charter. 

 
3. All discussions carried out pursuant to this Memorandum of Understanding will be without prejudice, 

unless otherwise mutually agreed upon, in writing. 
 

4. Any agreements will be in writing and must be ratified in accordance with any applicable statutory 
processes. 
 

5. Any information exchanged by the parties to this Memorandum of Understanding will be kept 
confidential, except: 
 

a. as may be required by law;  
 

b. Colwood will make every effort to keep all information relating to this MOU confidential, 
however, Colwood must comply with the requirements of the Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act and the Personal Information Protection Act. 
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Je suis compté, donc je
suis!
[Accueil]  [Opinion]  [Libre opinion]

Photo: Marc Bruxelle / Getty Images  L'un des facteurs du recul
du français au Canada est «l’absence d’un réseau adéquat
d’écoles francophones à l’extérieur du Québec», soutiennent les
signataires.

28 janvier 2017
LIBRE OPINION
Libre opinion

Le Devoir faisait état du recul marqué de la population

de langue maternelle française projeté par Statistique

Canada au Québec et ailleurs au pays (« Le français

reculera au Québec comme au Canada »). Bien que la

perte de vitesse du français comme langue maternelle

au Québec soit notable, elle est certainement plus

préoccupante à l’extérieur du Québec. Selon les

estimations, la proportion d’individus ayant le français

comme langue maternelle à l’extérieur du Québec

passera de 3,8 % à 2,7 %. Ce phénomène serait en

grande partie dû à l’immigration, mais aussi à

Texte collectif*

http://www.ledevoir.com/
http://www.ledevoir.com/opinion
http://www.ledevoir.com/opinion/libre-opinion
http://www.ledevoir.com/opinion/libre-opinion
http://www.ledevoir.com/politique/canada/490072/immigration-et-langue
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l’assimilation linguistique, à la faible fécondité et au

vieillissement de la population.

 

L’un des facteurs qui contribuent le plus à cette

tendance inquiétante est l’absence d’un réseau adéquat

d’écoles francophones à l’extérieur du Québec. Un

nombre très important d’enfants admissibles à une

éducation en langue française n’a d’autre choix que de

fréquenter des écoles anglophones. Or, tous s’entendent

pour dire que, si les enfants francophones n’ont pas

accès à une éducation dans leur langue, il sera

beaucoup plus difficile pour eux de la conserver, sans

parler d’essayer de la transmettre à la prochaine

génération.

 

Quelle proportion d’enfants admissibles n’est pas

inscrite dans des écoles francophones ? On entend

souvent (et notamment cette semaine) qu’environ la

moitié des enfants admissibles n’y vont pas. La vérité,

c’est qu’il pourrait y en avoir deux fois plus. Combien,

au juste ? Impossible de le savoir ! Pourquoi ? Parce

que le recensement canadien n’a jamais posé les

questions nécessaires…

 

Comment cela est-il possible ? Trois catégories de

citoyens canadiens ont le droit de faire instruire leurs

enfants en français à l’extérieur du Québec en vertu de

l’article 23 de la Charte canadienne des droits et

libertés (et bien d’autres sont, dans les faits,

admissibles) :

 

1) les parents dont la langue maternelle est le français ;
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2) les parents qui ont fait une partie importante de leur

scolarité au niveau primaire dans une école de langue

française ;

 

3) les parents dont l’un des enfants fréquente ou a

fréquenté une école de langue française.

 

La seule question du recensement permettant de

déterminer si un parent a le droit d’envoyer ses enfants

dans une école de langue française est celle sur la

langue maternelle. Aucune question n’est posée sur la

langue de scolarité des parents ou de leurs enfants.

Ainsi, sur trois catégories de titulaires de droits, une

seule est « comptée » par Statistique Canada dans le

recensement. Encore là, la formulation de la question

sur la langue maternelle décourage les réponses

multiples, donc beaucoup d’individus ayant appris plus

d’une langue en indiquent une seule.

 

Le résultat ? De très nombreuses communautés

francophones sont privées d’accès à des écoles de

langue française à l’extérieur du Québec parce qu’une

proportion importante et toujours croissante de leurs

membres n’est pas identifiée par le recensement. Si

rien n’est fait, cette tendance est condamnée à

s’alourdir étant donné le nombre très élevé et

grandissant de couples exogames (c’est-à-dire des

couples dont seulement un membre est francophone) et

du nombre d’enfants qui apprennent le français

seulement à la maternelle. Dans ces deux cas, il s’agit

d’individus ayant le droit d’inscrire leurs enfants dans

des écoles de langue française, mais qui ne sont pas

recensés comme tels par Statistique Canada et qui ne

peuvent donc pas être pris en compte lorsque vient le
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temps de prendre des décisions sur l’ouverture de

programmes scolaires ou de nouvelles écoles.

 

Flou statistique

 

Il s’agit d’un problème de taille pour les communautés

d’expression française à l’extérieur du Québec, qui

doivent constamment lutter pour préserver leur langue

et leur culture. Idem pour les nombreux Québécois qui

s’installent à l’ouest d’Ottawa et qui souhaitent que

leurs enfants soient instruits en français.

Heureusement, la solution est simple, peu coûteuse et

réalisable : Statistique Canada peut et doit modifier le

prochain recensement, qui aura lieu en 2021, de

manière à ce qu’il pose deux questions additionnelles

pour ainsi déterminer la totalité des enfants admissibles

à recevoir une éducation en langue française.

 

Il n’est pas trop tard, mais Statistique Canada — qui

relève de Navdeep Bains, ministre de l’Innovation, des

Sciences et du Développement économique — doit agir

rapidement, car les préparations du recensement ont

déjà commencé et les changements potentiels au

questionnaire doivent faire l’objet de tests dès 2018. Il

est aussi important que Patrimoine canadien et sa

ministre, Mélanie Joly, fassent preuve de leadership

dans ce dossier important pour l’épanouissement des

communautés francophones, une question qui relève de

cette dernière en vertu de la partie VII de la Loi sur les

langues officielles.

 

Imaginez s’il n’était pas possible pour le gouvernement

québécois de déterminer le bassin d’élèves habitant
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dans un arrondissement de Montréal. Il serait alors

impossible de prévoir le nombre ou la taille des écoles.

On crierait au meurtre, et avec raison ! Ce que les

francophones hors Québec demandent, c’est un accès à

des données leur permettant de prendre des décisions

basées sur des faits, comme l’ensemble des décideurs

publics. Il est absurde que nous n’ayons pas eu accès à

de telles données jusqu’à ce jour, et il est grand temps

de remédier à cette situation.

 

* Ont signé ce texte: Mark C. Power, Marc-André Roy,

Justin Dubois, Jean-Pierre Hachey, Maxine Vincelette,

Ania Kolodziej, Jennifer Klinck, Avocats, Juristes

Power
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